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PREAMBULE 

Ce Plan de Suivi et d'Evaluation (S&E) : 

 Fait partie du plan d'action défini dans le document MILLENNIUM CHALLENGE 

COMPACT (Compact) signé le 30 novembre 2015 entre les États-Unis d'Amérique 

(USA), représentés par le Millennium Challenge Corporation (MCC), une organisation 

gouvernementale des États-Unis d'Amérique, et le Royaume du Maroc, agissant par 

l'intermédiaire de son Gouvernement ; 

 Appuiera les dispositions décrites dans le Compact ; et 

 Est régi et respecte les principes stipulés dans la Politique de Suivi et d'Evaluation des 

Compacts et des Programmes Seuils (Politique de S&E du MCC). 

Ce plan de S&E est considéré comme un document contraignant, et le non-respect de ses 

dispositions pourrait entraîner la suspension des décaissements. Il peut être modifié ou amendé, 

si nécessaire, conformément à la Politique de S&E du MCC, et si cela est compatible avec les 

exigences du Compact et à tout autre document juridique supplémentaire pertinent. 
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1. APERÇU DU COMPACT ET DE SES OBJECTIFS 

1.1 Introduction 

Ce Plan de S&E sert de guide pour la mise en œuvre et la gestion du Compact. Il permet à 

l’équipe de gestion du Millennium Challenge Account Maroc (MCA-Morocco), aux membres 

du Conseil d’Orientation Stratégique (COS), aux comités des parties prenantes, aux entités / 

partenaires de mise en œuvre des Projets, aux bénéficiaires et aux autres parties prenantes de 

comprendre les progrès réalisés vers l’atteinte des objectifs et des résultats et d’être informés, 

en connaissance de cause, des écarts entre les prévisions et les réalisations effectives pendant 

la mise en œuvre.  

Ce Plan de S&E est un outil de gestion qui :  

 Décrit le cadre logique du programme et les résultats attendus. Donne des détails sur 

les impacts attendus du Compact et de chacune de ses composantes sur l'économie, les 

résultats obtenus sur l’équité du genre et l’inclusion sociale et comment ces effets seront 

atteints.  

 Établit les exigences en matière de données et de rapports ainsi que les procédures de 

contrôle de la qualité. Définit les indicateurs, identifie les sources de données et la 

fréquence des rapports afin de définir comment la performance et les résultats seront 

mesurés. Décrit le flux de données et d'informations provenant des sites du projet à 

travers les différentes parties prenantes à la fois pour la consommation publique et pour 

informer la prise de décision. Il décrit également les mécanismes qui assurent la qualité, 

la fiabilité et la précision des informations et des données sur la performance du 

Compact.  

 Établit un cadre de suivi. Établit un processus pour alerter les responsables de la mise 

en œuvre, notamment le management du MCA-Morocco, les représentants 

gouvernementaux, les parties prenantes et le MCC pour déterminer si le Compact atteint 

ses principaux jalons durant la mise en œuvre du programme et sert de base aux 

ajustements du Compact.  

 Décrit le plan d'évaluation. Explique en détail comment le MCA-Morocco et le MCC 

évalueront les interventions du Compact afin de déterminer si elles atteignent les 

résultats escomptés et les impacts attendus avec le temps.  

 Définit les rôles et les responsabilités. Décrit en détail les responsabilités du personnel 

de S&E.  
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1.2 Cadre Logique du Programme 

1.2.1 Contexte de la mise en œuvre du Compact 

Le Maroc est situé à l'intersection de l'Afrique du Nord, de l'océan Atlantique et de la mer 

Méditerranée. Le pays a une population d'environ 35 millions d'habitants et couvre 710 850 

kilomètres carrés, avec des caractéristiques géographiques, économiques et culturelles variables 

dans ses différentes régions. La stabilité politique et économique du Maroc et ses relations de 

collaboration de longue date avec les États-Unis sont des atouts importants contribuant à la 

réduction de la pauvreté et à la croissance économique du pays. 

Au cours de la dernière décennie, le Maroc a progressé sur plusieurs fronts économiques et 

sociaux. Ces avancées comprennent une augmentation significative de la richesse nationale et 

du niveau de vie moyen couplés à une réduction de la pauvreté, un accès universel à 

l'enseignement primaire et un meilleur accès aux services publics de base, ainsi qu'un 

développement considérable des infrastructures publiques (eau, électricité et transports, …). 

Ces réalisations sont le résultat de l'adoption de stratégies de développement économique 

ambitieuses, de la mise en œuvre de réformes majeures et du lancement des programmes 

sociaux ciblant les populations les plus vulnérables. Cependant, ces efforts restent insuffisants 

pour assurer un développement économique fort et inclusif. Même avant la pandémie de 

COVID-19, le taux de participation au marché du travail et taux d'emploi particulièrement des 

jeunes de 15 à 24 ans suivaient des tendances baissières.  

Après l'achèvement réussi du premier Compact de 698 millions de dollars entré en vigueur en 

septembre 2008, le Maroc a été sélectionné comme éligible pour développer un deuxième 

Compact en décembre 2012. 

En 2014, dans le cadre du processus de développement de son second Compact, le 

gouvernement du Maroc et MCC ont réalisé conjointement avec la Banque Africaine de 

Développement une Analyse des Contraintes (AC) à la croissance économique au Maroc. Cette 

analyse a permis d'identifier deux contraintes majeures à la croissance économique et à 

l'investissement : (i) Capital humain : accès à l'éducation et qualité du système éducatif ; (ii) 

Risques microéconomiques : un système juridique lent, une distorsion du système fiscal, un 

accès difficile au foncier et une réglementation contraignante du marché du travail. Les 

conclusions de l'AC ont également été complétées par des analyses genres et sociales et une 

analyse du secteur privé. 

Suite à cette étude d’AC, le Gouvernement du Maroc (GdM), en consultation avec MCC, a 

sélectionné les secteurs de l'éducation et du foncier comme domaines d’intervention du 

Compact, en mettant l’accent notamment sur la formation professionnelle, l’éducation 

secondaire, l’emploi, le foncier rural et le foncier industriel. Tout au long du processus de 
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développement du Compact, le GdM s'est engagé dans un processus consultatif inclusif et 

stratégique pour éclairer l'orientation et la conception du projet 

Le 30 novembre 2015, les États-Unis d'Amérique, agissant par l'intermédiaire de Millennium 

Challenge Corporation, et le Royaume du Maroc ont signé un deuxième Compact pour un 

montant de 450 millions de dollars, entré en vigueur le 30 juin 2017. L’objectif principal vise 

à réduire la pauvreté à travers la croissance économique. 

Une agence publique autonome (MCA-Morocco) chargée de la mise en œuvre du Compact a 

été créée en septembre 2016. Cette entité a le statut juridique d'un établissement public avec sa 

propre personnalité juridique et son autonomie financière. L'Agence MCA-Morocco est 

administrée par le COS présidé par le Chef du Gouvernement. 

Pour plus d'informations sur ce programme, veuillez visiter la page Maroc sur le site Web de 

MCC ici : https://www.mcc.gov/where-we-work/program/Morocco-employability-and-land-

compact ou sur le site internet de MCA-Morocco: https://www.mcamorocco.ma/fr. 

1.2.2 Logique du Compact 

Le Compact répond à deux contraintes majeures à la croissance économique, à savoir la qualité 

du capital humain et l’accès au foncier, et ce à travers l’adoption d’une approche et une 

méthodologie qui intègrent les questions fondamentales de la gouvernance et de la coordination 

public-privé. Les impacts économiques de ces contraintes sont les suivants : (i) les systèmes 

d'éducation secondaire et de formation professionnelle offrent une main d’œuvre qui ne possède 

pas les compétences requises par le secteur privé et ne satisfait pas les exigences du marché de 

l'emploi ; et (ii) la politique foncière et sa mise en œuvre entravent l’accès au foncier et 

l’utilisation productive du foncier rural et industriel, limitant ainsi les investissements privés et 

entravant la gestion efficace du foncier et des marchés fonciers. 

Les deux projets visent à passer de systèmes statiques dirigés par l'État à des systèmes 

compétitifs et dynamiques qui engagent le secteur privé et répondent mieux aux besoins du 

marché, améliorant ainsi l'environnement pour l'investissement privé en fournissant un capital 

humain qualifié et un accès au foncier appropriés. En outre, les deux projets adoptent une 

approche ciblée pour développer et démontrer des modèles pouvant être utilisés pour renforcer 

les capacités nationales. 
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1.2.3 Description du Projet et Cadre Logique 

1.2.3.1 Projet « Éducation et Formation pour l’Employabilité »  

Problématique 

La faiblesse de la qualité du capital humain représente une contrainte majeure à la croissance 

économique au Maroc. Cette faiblesse se traduit par un taux d’achèvement scolaire faible dans 

l’éducation secondaire, et une tendance des étudiants à s’orienter vers des branches d’études 

qui ne répondent pas aux besoins des entreprises. Il en résulte que les diplômés ne possèdent 

pas les aptitudes et les compétences exigées par le marché du travail marocain. 

Le système d’éducation secondaire se caractérise par des insuffisances sur le plan pédagogique 

et en matière d’infrastructures. En plus, le système se caractérise par une absence d’incitation 

envers les enseignants et le staff administratif des établissements scolaires. 

Le système de la FP connaît des problèmes similaires liés à la qualité et à la pertinence de la 

formation. Le taux d'emploi des diplômés de la formation professionnelle n'était que de 54%3 

au moment de l'élaboration du Compact.  

Enfin, le marché du travail se caractérise par un manque de visibilité, rendant difficile pour les 

entreprises et les acteurs clés l’indentification et l’anticipation des besoins en matière d'emploi, 

de compétences et de formation, malgré la multitude d'informations et de données statistiques 

dans ce domaine. 

Objectifs du projet  

L'objectif du Projet « Éducation et Formation pour l’Employabilité » (le Projet Employabilité), 

comme indiqué dans le Compact, est d'augmenter l'employabilité et le taux d'emploi des 

Marocains en améliorant la qualité, la pertinence et l'accès équitable aux programmes de 

l’éducation secondaire et de la formation professionnelle pour répondre aux besoins du secteur 

privé. Le Projet Employabilité comprend deux Activités : « Éducation Secondaire » et 

« Formation Professionnelle et Emploi ». 

L'Activité « Education secondaire » comprend trois sous-activités relatives : (i) au modèle 

intégré d'amélioration des établissements scolaires (modèle lycée Attahadi) ; (ii) à l’Evaluation 

                                                 
3
Enquête de suivi de l’insertion des lauréats de la formation professionnelle menée par le Département de la 

Formation Professionnelle. « Etude de suivi de l’insertion des lauréats de la formation professionnelle de la 

promotion 2009 ». 2013. 

 

13



 

 

MCA-Morocco/Plan de Suivi-Evaluation 

 

des acquis des élèves et à la gestion du système d'information ; (iii) et aux entretiens et 

maintenances des infrastructures et équipements des établissements scolaires. 

L'Activité « Formation Professionnelle et Emploi » comprend quatre sous-activités relatives : 

(i) à la Formation Professionnelle tirée par la demande du secteur privé ; (ii) à 

l’opérationnalisation de la réforme de la politique du secteur de la Formation Professionnelle ; 

(iii) au financement basé sur les résultats pour l'emploi inclusif ; (iv) et l’Observatoire du 

marché du travail. 

Pour une description plus détaillée de chacune des activités et sous-activités, veuillez consulter 

l'annexe I du Compact4. 

1.2.3.1.1 Activité « Formation Professionnelle et Emploi »  

L'Activité « Formation Professionnelle et Emploi » vise à accroître l'employabilité des 

Marocains en : (i) améliorant la qualité, la pertinence et l'accès équitable aux programmes de la 

FP du secteur privé qui répondent aux besoins du secteur privé ; (ii) fournissant une assistance 

technique pour élaborer et mettre en œuvre une politique du secteur de la FP axée sur la 

demande ; (iii) fournissant des services d'emploi efficaces pour aider les femmes sans emploi 

ou économiquement inactives et les jeunes sans emploi, urbains et périurbains à obtenir des 

emplois de qualité ; (iv) et soutenant l'opérationnalisation d'un observatoire du marché du 

travail pour fournir à un large éventail de parties prenantes des informations dynamiques sur le 

marché du travail afin d'améliorer la prise de décision en matière de politique publique et 

d'investissement privé. 

MCA-Morocco a divisé la gestion opérationnelle de l'Activité « Formation Professionnelle et 

Emploi » en deux composantes. Pour refléter cette structure, le plan de S&E utilisera les termes 

Composante « Formation Professionnelle » et Composante « Emploi ». 

La Composante « Formation Professionnelle » comprend deux sous-activités, qui sont 

brièvement décrites ci-dessous : 

 La sous-activité « Formation Professionnelle tirée par la demande du secteur 

privé » :  

Un mécanisme de subvention du centre de FP tiré par la demande du secteur privé sera utilisé 

pour soutenir certains centres de formation pilotés par le secteur privé. Les subventions 

soutiendront : (1) la création de nouveaux centres de FP gérés par des Partenariats Public-Privé 

(PPP), ou l'expansion des centres de FP existants actuellement gérés par le biais de PPP ; (2) et 

                                                 
4Le Compact est disponible sur le site de MCC : https://assets.mcc.gov/content/uploads/2017/05/compact-

Morocco-employability-and-land.pdf.  
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la transformation des centres de FP publics existants d'un modèle traditionnel dirigé par le 

gouvernement à un modèle dirigé par le secteur privé. 

 La sous-activité « Opérationnalisation de la réforme de la politique du secteur 

de la Formation Professionnelle » 

La sous-activité vise à soutenir les acteurs publics impliqués dans la formation professionnelle 

dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique du secteur de FP. 

Cet appui vise également à renforcer les efforts du Gouvernement marocain pour renforcer 

l'implication du secteur privé dans la gouvernance et la gestion du système de formation 

professionnelle à tous les niveaux d'intervention (national, par secteur, régional et local) et, en 

particulier, au le niveau des centres de formation et pour tous les modes de formation (interne, 

apprentissage, alternance et formation continue). Il soutient également les efforts visant à 

améliorer la cohérence globale du système de formation professionnelle, notamment en ce qui 

concerne la définition claire des rôles et responsabilités des différents acteurs, ainsi que la mise 

en place de mécanismes d'évaluation des performances comme base pour l'allocation des fonds. 

La Composante « Emploi » comprend deux sous-activités, qui sont brièvement décrites ci-

dessous : 

 La Sous-activité « Observatoire du marché du travail » 

La sous-activité vise à renforcer l'Observatoire du marché du travail pour assurer une politique 

coordonnée et promouvoir des activités conjointes entre les agences gouvernementales 

compétentes pour analyser le marché du travail. Le financement du Compact soutiendra 

également le développement et le déploiement d'une plate-forme de diffusion d'informations 

ainsi que le développement et la mise en œuvre d'études clés sur le marché du travail. 

 La sous-activité « Financement axé sur les résultats pour un emploi inclusif » 

La sous-activité utilisera des mécanismes de financement axés sur les résultats pour reproduire 

ou étendre des programmes éprouvés qui fournissent des services intégrés de placement. Les 

services de placement cibleront les femmes sans emploi ou économiquement inactives et les 

jeunes sans emploi, urbains et périurbains à risque. Le financement du Compact soutiendra 

également le développement et la mise en œuvre d'évaluations d'impact rigoureuses pour tester 

des interventions prometteuses sur le marché du travail, sans se limiter aux interventions 

financées par cette sous-activité. 

Le diagramme ci-dessous illustre les liens de causalité entre les intrants, les extrants, les 

résultats et les impacts de l'activité « Formation Professionnelle et Emploi ». 
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La logique d’intervention de l’Activité Formation Professionnelle et Emploi stipule, en 

particulier, que la nouvelle génération de centres de FP gérés en partenariats publics-privés 

serait plus adaptée aux besoins du secteur privé et répondrait mieux aux compétences 

recherchées du marché du travail. A moyen terme, ceci devrait produire davantage de diplômés 

dont les compétences correspondent aux besoins des employeurs. A long terme, la participation à 

une formation dans des centres soutenus par le Fonds Charaka se traduira par une plus grande 

probabilité d’insertion sur le marché du travail et des revenus plus importants à vie pour les 

diplômés employés de ces des centres comparativement à ceux formés dans des centres de FP 

classiques. 

Aussi, des services de placement de meilleure qualité, en particulier ceux destinés aux femmes 

et aux jeunes vulnérables utilisant un mécanisme de financement basé sur le résultat (FBR) 

permettraient d’offrir de meilleures opportunités d'emploi aux femmes et aux jeunes 

vulnérables. 
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Figure 1 : Cadre logique de l’Activité « Formation Professionnelle et Emploi » 
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Le tableau 1 fournit une description détaillée des risques et hypothèses indiqués dans le Cadre 

Logique. 

Table 1 : Risques et Hypothèses – Activité « Formation Professionnelle et Emploi » 

Niveau de 

résultat 

Hypothèses (H) et risques (R) 

Produits H1 : Changements réglementaires nécessaires (arrêtés du Gouvernement et/ou du 

Ministère, etc. avant la création et la transformation de centres de FP gérés en PPP 

doivent intervenir en temps opportun, afin de ne pas retarder la mise en œuvre et créer 

des risques d'achèvement. 

R1 : En l'absence de pouvoir de décision exercé par le Département de la Formation 

Professionnelle, la multiplicité d'acteurs aux intérêts divergents présente un risque 

d’atteinte des résultats visés. 

R2 : Les effets de la pandémie de COVID-19 sur l'économie et le marché du travail 

marocain peuvent avoir un impact négatif sur les taux d’insertion des femmes et des 

jeunes à risque qui reçoivent des services de formation et d'insertion à travers cette 

sous-activité. 

Effets à 

court terme 

H2 : Les acteurs concernés du secteur privé disposent des capacités et de l’expertise 

nécessaires pour participer efficacement à la gestion des centres de FP, garantir des 

formations requises sur un lieu de travail ou un environnement professionnel similaire 

pour les stagiaires, et anticiper et s'adapter de manière appropriée à l'évolution des 

besoins en compétences du marché du travail marocain. 

H3 : Les centres de FP disposeront de suffisamment de revenus auprès des partenaires 

public et privé pour financer le fonctionnement et l'entretien, réparer ou remplacer les 

équipements, si nécessaire, et offrir des salaires attractifs pour les formateurs les plus 

qualifiés. 

R3 : Pour les centres gérés par le Conseil d'Etablissement, l'implication du secteur 

privé pourrait être plus limitée par rapport à ce qui était initialement prévu, car cette 

instance n'a pas de marge de manœuvre significative dans la prise de décision et 

surtout dans la gestion financière. R4 : L’opérationnalisation du plan d’intégration 

sociale et de genre de chaque centre de FP peut ne pas être suffisante pour accroître 

l’engagement des femmes dans des programmes de formation économiquement 

viables et, malgré ces efforts, les femmes peuvent ne pas vouloir ou ne pas pouvoir 

s’inscrire à ces programmes. Ce risque peut être plus ou moins présent selon le secteur 

de chaque programme de formation. 
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Effets à 

moyen 

terme 

H4 : Le système d’information du marché du travail continuera à être mis à jour 

régulièrement au-delà de la période du Compact utilisant des données obtenues à 

travers différentes enquêtes initiées selon un planning préétabli. 

H5 : La présence du secteur privé dans la gestion des centres de FP est supposée être 

effective à travers son engagement réel à proposer aux stagiaires une formation 

pratique au sein de l'entreprise. 

H6 : Il est supposé qu'il n'y a pas de contraintes pour embaucher des formateurs 

qualifiés (c'est-à-dire que les candidats possédant les expériences et les qualifications 

requises sont facilement disponibles sur le marché du travail marocain, les centres de 

FP sont en mesure d'offrir des salaires compétitifs pour attirer du personnel qualifié, 

etc.).     

H7 : Les données sur le marché du travail pourraient également être utilisées par les 

centres de FP appuyés par le Compact pour adapter leurs programmes et répondre aux 

besoins du marché du travail, mais l'activité ne prend pas de mesures directes dans ce 

domaine au-delà des résultats énoncés dans le cadre logique. 

H8 : Les données sur le marché du travail pourraient également être utilisées par 

l'ANAPEC pour améliorer la gestion et la qualité de ses services d'intermédiation, 

mais l'activité ne prend pas de mesures directes dans ce domaine au-delà des résultats 

énoncés dans le cadre logique. 

R5 : Les améliorations apportées à la gestion des performances et aux systèmes 

d'information peuvent ne pas être suffisantes pour améliorer la qualité et la gestion 

des services d'intermédiation, car de nombreux facteurs qui influencent la capacité à 

atteindre ce résultat sortent du cadre de l'activité. 

Impacts H9: Il existe une différence significative dans la qualité et la pertinence de la 

formation offerte par les centres de FP soutenus par le Compact par rapport aux 

centres de FP traditionnels au Maroc. De plus, cette différence est clairement 

comprise et internalisée par les entreprises de sorte que les diplômés des centres de 

FP soutenus par le Compact reçoivent des salaires plus élevés. 

H10 : Il existe une différence significative dans la qualité et la pertinence de la 

formation offerte par les centres de FP soutenus par Compact par rapport aux centres 

de FP traditionnels au Maroc. De plus, cette différence est clairement comprise et 

internalisée par les entreprises lors de la prise de décisions d'embauche, de sorte que 

les taux d'insertion des diplômés des centres de FP soutenus par le Compact sont plus 

élevés. 
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1.2.3.1.2 Activité « Éducation Secondaire »  

L'Activité « Éducation Secondaire » vise à développer et à mettre en œuvre un nouveau modèle 

durable et dynamique des établissements secondaires publics axé sur un enseignement de 

qualité basé sur les compétences requises par le marché du travail. L'Activité soutiendra 

également les réformes clés visant à améliorer les systèmes de gestion des performances, y 

compris les évaluations de l'apprentissage et les systèmes d'information sur la gestion de 

l'éducation. Conçue en parfait alignement avec la Vision stratégique 2015-2030 pour la réforme 

du système d'éducation et de formation (traduite en loi cadre n° 51.17 relative au système 

d'éducation, de formation et de recherche scientifique), l'Activité « Éducation Secondaire » est 

structurée autour de trois sous-activités, qui sont brièvement décrites ci-dessous :  

Modèle Intégré d’Amélioration des Etablissements de l’Education Secondaire (Lycée 

ATTAHADI) 

Le modèle « Lycée ATTAHADI » sera déployé dans 905 collèges et lycées de trois régions 

représentatives du Maroc (Tanger-Tétouan-Al Hoceima, Fès-Meknès et Marrakech-Safi). Ces 

régions ont été sélectionnées en équilibrant une forte croissance économique et un potentiel 

d'emploi, des taux de pauvreté élevés et des niveaux variables de performance éducative. 

Le modèle du Lycée ATTAHADI consiste en un accompagnement intégré dans trois domaines 

clés d'intervention : (i) Gestion de l'établissement, (ii) Pédagogie centrée sur l'élève et (iii) 

Infrastructure. Ce modèle est basé sur le levier du Projet d’Etablissement Scolaire, un outil 

développé de manière participative et visant à établir des solutions appropriées aux causes de 

la mauvaise performance et de l'accès inéquitable à chacun des établissements scolaires. 

Chaque établissement bénéficiera d'un soutien intégré qui se concentrera sur le renforcement 

de son autonomie de gestion administrative et financière, la promotion d'une pédagogie centrée 

sur l'élève et l'amélioration de l'environnement physique d'apprentissage grâce à une 

réhabilitation adéquate des infrastructures et à la fourniture d'équipements informatiques et 

didactiques nécessaires à l'innovation pédagogique. Pour renforcer les interventions prévues 

dans le cadre de cette sous-activité, un Fonds de Partenariat de l'Education pour l'Employabilité 

                                                 
5 Quatre-vingt-dix établissements scolaires ont été sélectionnées au hasard parmi un groupe d'établissements 

scolaires éligibles pour participer à la sous-activité. Cependant, le modèle complet du Lycée ATTAHADI ne sera 

finalement mis en œuvre que dans 89 établissements scolaires. L'établissement scolaire Abdelkrim ELKHATTAB 

ne recevra pas le volet infrastructure du modèle. 
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a été créé pour cofinancer des activités parascolaires qui sont en ligne avec les résultats ciblés 

par l'Activité « Éducation Secondaire ». 

Cette sous-activité comprend également un financement pour renforcer les capacités des 

Académies Régionales d'Education et de Formation (AREF) dans les trois régions ciblées et les 

Directions Provinciales (DP) correspondantes. 

Evaluation des acquis et Système d'information (MASSAR) 

La sous-activité soutient le développement, la planification et la mise en œuvre d'évaluations 

internationales et nationales rigoureuses de l'apprentissage des élèves, en utilisant des données 

disponibles ventilées par sexe et par cohorte pour éclairer les décisions d'amélioration. La sous-

activité renforcera également les capacités et les fonctionnalités du système d'information de 

gestion de l'éducation existant au Maroc, connu sous le nom de MASSAR, afin qu'il soit mieux 

intégré et déployé aux différents niveaux (central, régional, provincial et local). 

Entretien et maintenance des infrastructures et des équipements scolaires 

Cette sous-activité vise à développer, à travers la fourniture d'une assistance technique, une 

nouvelle approche d'un entretien courant et périodique des infrastructures et équipements 

scolaires, tout en définissant clairement les rôles et les responsabilités des acteurs concernés. 

Cette approche intègre de nouvelles formes de partenariat avec le secteur privé, ainsi qu'une 

meilleure planification dans ce domaine. 

Le diagramme ci-dessous illustre les liens de causalité entre les intrants, les extrants, les 

résultats et les impacts de l’Activité « Éducation Secondaire ».  

Selon le cadre logique, les intrants de l'activité visent à améliorer la qualité de l'enseignement 

en classe et de la gestion des établissements scolaires, conduisant à des améliorations dans 

l'apprentissage des élèves et à de meilleurs résultats scolaires. En effet, l’investissement dans 

l’amélioration de l’environnement physique d'apprentissage et la formation continue des 

enseignants focalisée sur les techniques pédagogiques et l’utilisation du matériel didactique se 

traduira par une amélioration de la qualité des aptitudes, des compétences de base et des « soft 

skills » des élèves (lecture, calcul, compétences non techniques, compétences linguistiques, 

compétences numériques). Lorsque les élèves reçoivent un enseignement qui facilite le 

développement de compétences utiles au secteur privé, ils ont plus de chance de sortir diplômés 

et sont mieux préparés à leur transition vers le marché du travail.
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Figure 2: Cadre logique de l’Activité « Education Secondaire » 
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Le tableau 2 fournit une description détaillée des risques et hypothèses indiquée dans le Cadre 

Logique. 

Table 2 : Risques et Hypothèses – Activité « Education Secondaire » 

Niveau de 

résultat 

Hypothèses (H) et risques (R) 

Produits R1 : Les interventions au niveau des lycées et collèges ciblés ne se feront pas de 

manière coordonnée et séquencée, réduisant la capacité de l'Activité à atteindre les 

résultats visés et/ou l'ampleur de ces résultats. 

Effets à 

court terme 

R2 : Les enseignants formés par l'Activité peuvent être affectés par la suite à des 

établissements scolaires qui ne font pas partie de l'Activité, entraînant une mise en 

œuvre plus limitée des nouvelles méthodes d’enseignement par les enseignants des 

établissements scolaires ciblés par l'Activité. Il existe également un risque à ce que la 

formation au niveau de certains établissements ne touche pas l’ensemble des 

enseignants ciblés par le projet, 

 

H1 : Le GdM fournit des niveaux équivalents des budgets discrétionnaires alloués 

aux établissements au-delà de la période du Compact. 

 

H2 : Le nouveau système d’entretien et de maintenance sera entièrement mis en 

œuvre et maintenu après la fin du Compact et que le GdM l'étendra à tous les 

établissements scolaires bénéficiaires du projet après le Compact. 

 

R3: Insuffisance des fonds alloués pour le financement du nouveau système 

d’entretien et de maintenance. 

Effets à 

moyen 

terme 

H3 : Le Gouvernement du Maroc continue de participer régulièrement aux tests 

internationaux pour l’évaluation des acquis des élèves, et les informations et les 

données de ces tests sont correctement analysées et intégrées dans les systèmes 

pertinents afin d'être utilisées pour éclairer la prise de décision. 

 

R4 : Il existe de nombreux autres facteurs (politiques, économiques, etc.) qui 

pourraient intervenir dans la prise de décision. De ce fait, une meilleure qualité et 

disponibilité des données combinées à de meilleurs outils de suivi et de prise de 

décision pourraient ne pas être suffisants pour avoir un impact matériel sur la qualité 

de l'environnement d'apprentissage dans les 90 établissements ciblés par l'activité. 
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Impacts H4 : Les élèves diplômés à partir des collèges et des lycées ciblés obtiendront un 

revenu plus élevé résultant de l'achèvement d'années supplémentaires de scolarité et 

de l'obtention du diplôme. 

H5 : Les élèves obtiendront un revenu plus élevé en raison de l'amélioration de la 

qualité des aptitudes et des compétences acquises pour un nombre donné d'années de 

scolarité. 

1.2.3.2 Projet « Productivité du Foncier » 

Problématique 

Le déficit en matière de gouvernance du foncier et l'accès difficile à une propriété foncière 

sécurisée ont été identifiés comme des contraintes majeures à l'investissement, en particulier 

dans les secteurs industriel et agricole. Cela entrave l'accès et les utilisations productives du 

foncier rural et industriel, diminuant ainsi les investissements et la demande de main-d'œuvre 

qui en résulte. Ceci est imputable à des contraintes d’ordre juridique, institutionnel et 

managérial, entravant une politique foncière intégrée à même de garantir l’optimisation des 

ressources foncières et de répondre aux besoins actuels et futurs des investisseurs. 

Au niveau industriel, la faiblesse de la gouvernance a entraîné une offre insuffisante de terrains 

industriels, le développement de zones industrielles qui ne répondent pas aux besoins des 

investisseurs, de faibles niveaux d'utilisation et une mauvaise gestion et maintenance des zones 

industrielles et la spéculation foncière. 

La faible productivité des terres agricoles est due, entre autres, à la multiplicité des régimes 

fonciers, à l'insécurité de la propriété foncière, au morcellement des exploitations agricoles et 

au problème de l’indivision. 

Description du Projet et Cadre Logique 

 Le Projet « Productivité du Foncier » (Projet Foncier), comprenant trois activités, vise à 

accroître la productivité du foncier et le potentiel d'investissement en permettant aux marchés 

fonciers de mieux répondre à la demande des investisseurs et en renforçant l'environnement 

propice à l'investissement. Le Projet Foncier est axé sur la mise à jour et l'amélioration des lois, 

des règlementations et des processus administratifs régissant le foncier, tout en fournissant des 

outils pour une meilleure coordination entre les parties prenantes du secteur. 
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1.2.3.2.1 Activité « Gouvernance du Foncier »  

L'activité de Gouvernance du Foncier se base sur les Assises nationales sur la politique foncière 

de l’Etat et son rôle dans le développement économique et social, organisées les 8-9 décembre 

2015 sous le Haut Patronage de Sa Majesté le Roi Mohamed VI. Ces assises, auxquelles ont 

contribué l’ensemble des intervenants institutionnels, les acteurs privés, les universitaires, les 

experts, les praticiens et les professionnels, ont constitué un point de départ pour approfondir 

le débat sur la politique foncière de l’Etat.  

Dans la Lettre Royale adressée aux participants aux Assises, sa Majesté le Roi Mohammed VI 

a appelé « à adopter une stratégie nationale intégrée clairement définie et à son 

opérationnalisation sous forme de plan d’action ». Il a également invité « les participants à 

s’inspirer des vertus du dialogue, de la réflexion collective, et de la démarche participative ».  

En s'appuyant sur la Lettre Royale et sur les recommandations des Assises Nationales, l'activité 

« Gouvernance » appuie le GdM pour développer et mettre en œuvre une Stratégie Foncière 

Nationale (SFN) et d’autres actions prioritaires pour aborder la gouvernance foncière et les 

contraintes du marché foncier à l'investissement et à la productivité. Le Compact mettra en 

œuvre les composantes suivantes à travers l'activité de gouvernance foncière :  

● L’élaboration d’une stratégie foncière nationale et de son plan d’action et la mise en 

œuvre des actions de réformes prioritaires ; 

● La conception organisationnelle et la mise en place d'un mécanisme de coordination, 

qui supervisera et surveillera la mise en œuvre de la Stratégie Foncière et de la feuille 

de route postérieure au Compact ; 

● La mise en œuvre des actions inscrites dans la Lettre d’implémentation signée entre le 

Gouvernement du Maroc et MCC en date du 7 novembre 2019. 

Soutien à l’élaboration d’une stratégie foncière nationale (SFN) et l’appui à la mise en 

œuvre des actions de réformes prioritaires 

Le Pilotage et le suivi de l’élaboration de la Stratégie foncière nationale seront assurés par une 

commission ministérielle permanente de la politique foncière dont le décret de création fut 

publié au Bulletin officiel sous le numéro 6471 du 6 juin 2016. Cette commission est présidée 

par le Chef du Gouvernement et composée de l’ensemble des parties prenantes. Le Chef du 

Gouvernement a également mandaté le Directeur général de l'Agence Nationale de la 

Conservation Foncière, du Cadastre et de la Cartographie, en tant que Coordonnateur National 

pour la préparation du projet de la stratégie foncière nationale et de son plan d'action.  
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A ce titre, MCA-Morocco a contribué à l’élaboration de cette stratégie à travers le financement 

des études préliminaires demandées par le Coordonnateur National. Les leviers spécifiques de 

la SFN qui seront prioritairement soutenus par le Compact incluent les évaluations et 

recommandations sur la réforme des régimes concernant la Superficie Minimale d’Exploitation 

(SME) et l’indivision immobilière, la conception et la planification d'un cadastre économique 

national, qui soutiendra à terme la disponibilité de données ventilées par sexe dans le secteur 

foncier, ainsi que la mise en place d’un dispositif de gouvernance en charge de porter la stratégie 

foncière nationale et sa mise en œuvre. 

Mécanisme de coordination pour le suivi du déploiement de la SFN 

MCA- Morocco, en collaboration avec le Coordonnateur National de la SFN, désigné par le 

Gouvernement du Maroc, soutiendra la conception d’un dispositif de gouvernance en charge 

du portage de SFN et de son déploiement avec l'élaboration des feuilles de route de l’ensemble 

des leviers de ladite Stratégie. L’action lancée porte aussi sur la proposition de 

recommandations pour renforcer et dynamiser la coordination stratégique en matière de 

gouvernance foncière entre les différents acteurs et instances de gouvernance foncière. Une 

meilleure coordination entre les acteurs du secteur dans le déploiement de la SFN conduira à 

un marché foncier plus dynamique dans l'ensemble. En outre, les améliorations de la 

gouvernance foncière contribueront à la création d'un environnement propice aux 

investissements et à une allocation plus efficace à long terme du foncier incluant celui des 

secteurs agricole et industriel. 

Actions inscrites dans la Lettre d’implémentation relative aux droits fonciers des femmes 

L'activité Gouvernance du foncier soutient également les actions inscrites dans la Lettre 

d’implémentation, signée entre le Gouvernement du Maroc et MCC le 7 novembre 2019. La 

lettre a souligné l'importance de parvenir à une croissance économique inclusive grâce au 

renforcement des droits fonciers des femmes et leur participation active à la gouvernance du 

foncier. A ce titre, l'activité apporte un soutien aux nouveaux cadres juridiques de gestion des 

terres collectives, en particulier la loi 62.17, qui reconnait les femmes comme des membres à 

part entière de la collectivité ethnique et, ainsi leur droit de bénéficier du produit de la vente et 

de la location des terres collectives. A travers la formation et la sensibilisation des responsables 

du Gouvernement, les professionnels du foncier et le public, y compris les femmes leaders 

locales et membres du collectif, l'activité vise à renforcer leur connaissance des nouveaux 

cadres juridiques et à accroître la capacité de ces acteurs à assurer un accès équitable au foncier. 

L'activité fournira une assistance pour la création d'un Centre pour l'Inclusion des Femmes au 

Foncier (CIFF) ainsi que la conception d'une base de données sur les droits fonciers des femmes 

afin d'accroître la disponibilité de données ventilées par sexe pour une prise de décision plus 

inclusive dans le secteur. 
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Figure 3: Cadre logique de l’Activité « Gouvernance du Foncier » 
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Les risques et hypothèses de l’activité  

Le tableau 3 fournit une description détaillée des risques et des hypothèses indiqués dans le 

cadre logique. 

Table 3 : Risques et Hypothèses – Activité « Gouvernance du Foncier » 

Risques (R) R1 : Compte tenu du calendrier restant pour le Compact, l'activité peut ne pas établir 

complètement le CIFF avant la fin du compact. 

R2 : Le calendrier du Compact ne permet pas la mise en œuvre des 

recommandations, y compris l’adoption par le GdM des réformes juridiques 

nécessaires pour réviser les régimes liés à l’indivision immobilière et la superficie 

minimale d’exploitation. 

R3 : Bien que le Compact soutienne la conception et les plans du cadastre 

économique multiusage, le Compact ne mettra pas en place le cadastre. Ainsi, le 

GdM doit consacrer les ressources pour construire et maintenir le cadastre après le 

compact. 

R4 : les systèmes qui alimentent la cadastre multiusage devraient intégrer des 

données foncières ventilées par sexe de sorte que le cadastre offre aux parties 

prenantes l’accès à ces données pour une meilleure prise de décision en matière de 

gouvernance foncière. 

Hypothèses 

(H) 

H1 : toutes les parties prenantes du secteur seront intégrées et engagées dans le 

déploiement de la SFN par le GdM. 
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1.2.3.2.2 Activité « Foncier Rural »  

L’accès difficile au foncier, la multitude des statuts fonciers et la faible sécurisation de la 

propriété foncière constituent un frein à la modernisation, à l'intensification agricole et à 

l'investissement privé. La Superficie Agricole Utile (SAU  : 8,7 millions Ha)6 est répartie entre 

la propriété foncière privée (Melk) (75,8%), les terres collectives (17,6%), les terres détenues 

par l’Etat (3,1%), les terres du Guich (2,8%) et les terres du Habous (0,7%). Parmi ces statuts, 

les terres collectives détenues par les communautés ethniques sont utilisées par leurs membres 

avec des droits qui ne leur permettent pas d'acheter, de vendre ou d'utiliser le foncier comme 

garantie. De cette manière, les terres collectives n’offrent pas la sécurité et la stabilité 

nécessaires pour stimuler l’intensification agricole et l’investissement privé.  

Certaines des terres collectives situées dans des périmètres irrigués ont bénéficié 

d’investissements publics substantiels dans la grande hydraulique et d'autres structures 

d'irrigation, mais les impacts de ces investissements sont restés limités en raison de 

l'enregistrement coûteux des droits fonciers, de la propriété collective des terres entre les 

héritiers et d’un héritage de contraintes juridiques sur le transfert des terres pour des utilisations 

meilleures dans le cadre du régime foncier collectif. 

Afin d'augmenter l'investissement et la productivité de ce foncier, le GdM a institué en 1969 

une procédure - communément appelée mélkisation – en vertu de laquelle les membres des 

collectivités dont les terres sont situées en totalité ou en partie dans un périmètre d’irrigation  

pourraient devenir propriétaires de la superficie en indivision ("mélkistes en indivision"), et 

pourraient par la suite procéder à la subdivision de la parcelle "mère" en parcelles individuelles 

titrées et enregistrées de cinq hectares ou plus, soit la superficie minimale d’exploitation 

actuellement en vigueur.  

L'Activité « Foncier Rural » est basé sur le développement d'un processus « optimisé » plus 

rapide, plus efficace et plus inclusif pour convertir la propriété des terres irriguées collectives 

en propriétés individuelles des agriculteurs et agricultrices qui exploitent actuellement la terre. 

Des droits fonciers plus sûrs et formels fourniront les conditions nécessaires pour permettre et 

inciter les agriculteurs et les agricultrices à investir et à moderniser les activités agricoles, 

augmentant ainsi la productivité agricole. La procédure optimisée sera mise en œuvre sur 

environ 51 000 ha dans la région du Gharb et 15 000 ha dans la région du Haouz. 

                                                 
6 Recensement Général de l’Agriculture, 1996. 
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Des droits plus formels et plus sécurisés fournis par les titres fonciers vont se traduire par une 

dynamique des transactions foncières et vont accroître l'accès des agriculteurs au financement. 

A moyen terme, il en résultera une allocation efficiente des ressources foncières et une 

augmentation des investissements des ménages et des entreprises. Il est attendu également une 

réduction des conflits liés au foncier du fait de la sécurisation qu’offre le système 

d’immatriculation à travers le processus de purge des droits et de détermination juridique des 

limites de chaque parcelle produisant ainsi un titre foncier inattaquable. L'impact attendu de la 

réalisation de ces résultats est une augmentation des revenus due à une plus grande productivité 

du foncier pour les titulaires de droits et leurs familles. 

Les activités suivantes seront mises en œuvre pour contribuer aux objectifs du projet : 

Structure de pilotage et coordination des parties prenantes 

Dans le cadre de l'Activité Foncière Rural, toutes les parties prenantes collaboreront à travers 

des comités de pilotage à différents niveaux (provincial, central, etc.) pour superviser 

l'avancement de la procédure de Melkisation. 

Procédure de Melkisation Optimisée 

L'Activité « Foncier Rural » devrait améliorer la procédure de Melkisation afin de la rendre 

plus efficace et inclusive. L'objectif de l'Activité est de développer une procédure de 

Melkisation plus efficace pouvant aboutir à la délivrance de titres fonciers aux ayants droit, en 

trois ans ou moins. Cette approche sera testée sur deux sites pilotes. Le premier porte sur une 

superficie d’environ 51 000 ha dans la région du Gharb au niveau des provinces de Kenitra, Sidi 

Kacem et Sidi Slimane, profitant à 57 collectivités ethniques (CE). Le deuxième couvre environ 

15 000 ha dans la région du Haouz au niveau de la province de Kalaâ Sraghna, profitant à 3 CE. 

L’outil et la procédure développés dans le cadre de cette activité peuvent être étendus à d’autres 

terres collectives au Maroc. 

Conformément à la lettre d'implémentation signée entre le Gouvernement du Maroc et MCC en 

date du 07 novembre 2019, il a été convenu de procéder à un accompagnement technique et 

social à l’élaboration des actes d’héritage qui permettra de faciliter l’inscription des quotes parts 

des héritiers hommes et femmes, dans le cas où les ayants droits initiaux sont décédés, sur les 

titres fonciers à l’occasion de la phase d’attribution des titres fonciers. Il s’agit de prendre en 

compte les dispositions de la nouvelle loi n°64.17 modifiant et complétant le dahir n°1.69.30 

du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) relatif aux terres collectives situées dans les périmètres 
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d'irrigation, permettant la possibilité de « Melkiser » les terres au nom des héritiers et héritières 

d’ayants droit décédés.  

Au cours de la mise en œuvre de l’Activité, l'accès et le contrôle des femmes au foncier et leurs 

droits fonciers ont évolué et se sont accrus, en lien avec les opportunités présentées par le 

Compact à travers des lois foncières récemment adoptées qui offrent aux femmes la possibilité 

de posséder du foncier par héritage. Avec le processus de Melkisation, les ayants droits 

deviendront propriétaires fonciers dans les Collectivités Ethniques et probablement pour la 

première fois, les femmes auront également cette opportunité. Les pratiques traditionnelles, 

culturelles et socio-économiques ainsi que les relations de pouvoir inégales entre hommes et 

femmes dans tous les aspects de la vie collective, laissent les femmes dans une situation 

vulnérable que la Melkisation va profondément changer. L'accompagnement prévu pour 

l’établissement des actes d’héritage permettra à chaque femme d'être nommée dans le titre 

foncier et d'en faire clairement inscrire sa part.  

L'un des défis du projet et de la mise en œuvre de la réforme de l'héritage est la SME légalement 

obligatoire de 5 hectares établie en vertu de la loi marocaine comme éligible à l'établissement 

d'un titre foncier sur les terres agricoles irriguées. Le plus souvent, la part individuelle d'un 

ayant droit – et surtout d'un héritier, puisque la succession répartit la part de l'ayant droit initial 

entre tous les héritiers éligibles – est inférieure à 5 hectares. Cela est particulièrement vrai pour 

les héritières, car la formule juridique de la charia utilisée pour déterminer l'héritage reconnaît 

qu'une femme reçoit la moitié de ce que reçoit un héritier homme. Pour résoudre ce problème, 

la loi marocaine exige que les petites parcelles soient regroupées pour former un titre de 5 

hectares ou plus. L’indivision immobilière, en particulier dans les cas où un AD détient une 

part relativement faible du titre foncier global, pourrait présenter des difficultés pour exercer 

un contrôle significatif sur la gestion de la propriété. Il s'agit d'un problème qui, pour les raisons 

évoquées précédemment, pourrait rendre les femmes particulièrement vulnérables. 

Des mesures ont été mises en place pour faciliter le passage des communautés ethniques d'une 

gestion collective à une gestion individuelle du foncier. Pour atténuer le risque que les femmes 

se désengagent ou soient exclues de la prise de décision, des efforts en matière de 

communication plus large à destination des femmes et des hommes, ont été développés tout au 

long de la mise en œuvre de la procédure de Melkisation. Des mesures d'accompagnement ont 

également été mises en place pour renforcer les capacités des femmes en tant qu’entrepreneuses 

agricoles y compris leurs connaissances fonctionnelle et financière, et pour améliorer leurs 

connaissances juridiques en ce qui concerne leurs droits fonciers nouvellement établis.  

31



 

 

MCA-Morocco/Plan de Suivi-Evaluation 

 

 

De plus, la mise en œuvre du processus de Melkisation optimisé comprendra le développement 

d'outils de copropriété par indivision pour les ayants droits qui seront conjointement 

propriétaires et décisionnaires de leurs parcelles. Ces outils de copropriété renforceront la 

pérennité à long terme des bénéfices attendus de la délivrance des titres fonciers. 

Mesures d’Accompagnement 

Reconnaissant qu'un titre foncier à lui seul n'est pas suffisant pour atteindre les objectifs du 

projet, les mesures d'accompagnement ont été conçues pour maximiser les avantages de la 

Melkisation en fournissant un soutien et un renforcement des capacités des ayants droits et leurs 

ménages, ainsi qu'aux héritiers et héritières des ayants droits décédés, en mettant l'accent sur 

les femmes et autres groupes vulnérables. Les activités des mesures d'accompagnement sont 

mises en œuvre, en partenariat avec trois institutions : 

(i) Le Groupement du Crédit Agricole du Maroc (GCAM) : campagne de 

sensibilisation et de formation sur l'éducation financière et la présentation des offres 

et produits de la banque. 

(ii) L'Office National du Conseil Agricole (ONCA) : 

a. Renforcement des capacités des agriculteurs et des Organisations 

Professionnelles Agricoles (OPA) dans les aspects techniques et managériaux 

tels que le choix de cultures résilientes au changement climatique, les techniques 

de production modernes et des technologies d’économie d’eau, la gestion 

financière et la commercialisation, etc. ; 

b. Appui à la mise en œuvre de projets d'entrepreneuriat agricole au profit des 

femmes et des jeunes des communautés ethniques concernées par l'opération 

Melkisation ;  

c. Equipement de plusieurs espaces du Centre Régional des Jeunes Entrepreneurs 

Agricoles (CRJEA) de Had Kourt pour encourager l'entrepreneuriat agricole des 

femmes et des jeunes en milieu rural à travers la création d'un centre d'incubation 

et la mise en place d'une stratégie de développement durable agricole au niveau 

rural. 
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(iii) L'Agence Nationale de Lutte Contre l'Analphabétisme (ANALCA) : 

Organisation une formation en alphabétisation fonctionnelle ainsi qu'un programme 

complémentaire d'alphabétisation juridique concernant le passage des droits 

fonciers collectifs aux individuels. Cela comprendra le développement d'une 

plateforme pour élargir la portée de la formation en alphabétisation en permettant 

aux bénéficiaires de suivre la formation à distance, ainsi qu’une plateforme pour la 

formation des formateurs en alphabétisation et le renforcement des capacités et des 

ressources liées à l'alphabétisation fonctionnelle. 

La délivrance de titres aux AD et à leurs héritiers décédés, le soutien à la gestion de l’indivision 

et le renforcement des capacités fournis par les mesures d’accompagnement devraient se 

traduire par la création d'un environnement et d'outils propices à une propriété foncière rurale 

plus équitable et à une productivité accrue. La formalisation des droits fonciers augmentera la 

sécurité des détenteurs de titres et contribuera à assurer la protection des droits fonciers des 

femmes. Cela augmentera également le nombre de transactions foncières, car les titulaires de 

titres fonciers pourront légalement acheter, vendre ou louer leurs terres et pourront utiliser leurs 

terres comme garantie pour un accès accru à de meilleures conditions financières. Cela 

contribuera à une augmentation des investissements dans des terres anciennement collectives 

qui sont plus productives. 
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Figure 4: Cadre logique de l’Activité « Foncier Rural » 
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Les risques et hypothèses de l’activité  

Le tableau 4 fournit une description détaillée des risques et des hypothèses indiqués dans le 

cadre logique. 

Table 4: Risques et Hypothèses – Activité « Foncier Rural » 

Risques 

(R) 

R1:  La loi marocaine n'autorise pas l'octroi de titres fonciers dans le cadre de la 

Melkisation à des personnes qui peuvent avoir un droit sur la parcelle mais qui ne figurent 

pas sur la liste officielle des AD (ou les héritiers de ces AD), cela comprend les deux 

grandes catégories suivantes de « demandeurs »: 

- Acheteurs non AD dans la mesure où les transactions de ventes sont illégales ; 

- Membres présumés de la CE qui ne sont pas inscrits sur les listes des AD. 

R2 : Il y a un risque que la procédure de melkisation ne soit pas mise en œuvre dans un 

délai de trois ans, bien que le processus soit certainement plus efficace que par le passé. 

R3 : un fort attachement des agriculteurs à la terre pourrait maintenir la dynamique du 

marché à un niveau bas même après la melkisation. 

R4 : l'indivision immobilière et l'exigence de parcelles minimales de 5 ha pourraient dans 

certains cas ralentir la dynamique du marché et la valorisation du foncier. 

R5 : dans le cas d'un marché plus dynamique, il existe un risque d'exclusion pour les petits 

agriculteurs qui peuvent perdre leur source de revenus après avoir vendu la terre. 

R6 : Les lois récentes mises en place offrent des opportunités accrues pour formaliser 

l'accès des femmes au foncier. Cependant, sans des changements suffisants dans les 

connaissances, les attitudes et les pratiques, les femmes peuvent avoir une capacité limitée 

à maximiser les avantages de leur titre foncier. 

R7 : Une utilisation insuffisante des techniques agricoles durables et modernes conjuguée 

aux aléas climatiques limiteront l’amélioration de la productivité agricole. 

Hypoth

èses (H) 

H1 : La possibilité pour les ayants-droits de bénéficier des subventions accordées par le 

gouvernement dans le cadre de la stratégie agricole Génération Verte 2020-2030 du 

Maroc, ainsi que des crédits auprès du secteur bancaire. 

H2 : La fluidité des transferts de terres conduira potentiellement à l'émergence 

d'exploitations d'une taille plus viable. 
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1.2.3.2.3 Activité « Foncier Industriel »  

L'Activité « Foncier Industriel » vise à transformer l'approche par laquelle les zones 

industrielles sont mises sur le marché en testant un nouveau modèle axé sur la demande pour le 

développement et la gestion des zones industrielles. Actuellement, le secteur du foncier 

industriel est dominé par une forte présence de l'Etat dans la conception et l'aménagement des 

zones industrielles et se traduit par des zones industrielles mal gérées et entretenues, et ne 

répondant pas aux besoins du marché. Grâce à cette activité, le développement du Foncier 

Industriel passera d'une approche axée sur le public à une approche axée sur la demande du 

marché avec une forte implication du secteur privé. Des réformes systémiques seront initiées 

pour traiter à la fois les aspects institutionnels et juridiques, et pour développer une approche 

intégrée de la planification, du développement, de la revitalisation et de la gestion des zones 

industrielles. Le Compact développera la capacité du gouvernement à travailler avec des 

partenaires privés pour favoriser la participation et le financement par le secteur privé du 

développement et de la gestion de zones industrielles de classe mondiale. Cela garantira que le 

développement et la gestion répondent à la demande du secteur privé et aux besoins des 

entreprises en termes de localisation, d'offre de terrains, d'infrastructures et de services. 

Le financement de MCC soutiendra les deux composantes suivantes : 

A) La création d'un Centre d'Expertise pour le Développement du Foncier Industriel 

(CEDFI)  

Le CEDFI soutiendra l'institutionnalisation d'un nouveau modèle axé sur le marché pour le 

développement des zones industrielles au Maroc afin de stimuler l'investissement et 

l'augmentation de la productivité des zones. Il est important de noter que le CEDFI renforce la 

capacité du Ministère de l'Industrie et du Commerce (MIC) à soutenir les approches axées sur 

le marché testées par le Compact. 

Cela se fait en développant un programme de formation, des boîtes à outils et des guides 

thématiques pour le personnel du MIC et d'autres parties prenantes concernant le 

développement et la gestion des zones industrielles durables. Il s'agit de renforcer l'expertise au 

niveau central du MIC et de transférer les connaissances et les compétences au niveau local 

dans le cadre de l'effort marocain de régionalisation de la tutelle du foncier industriel. 

Toujours à travers une convention de partenariat avec l'Organisation des Nations Unies pour le 

Développement Industriel (ONUDI), le CEDFI accompagne le Ministère dans la refonte de sa 

plateforme en ligne sur l'offre de l'immobilier industriel afin de rendre l'information plus 

accessible, précise et utile aux investisseurs potentiels. Il mène également un diagnostic sur le 
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terrain de 119 zones industrielles existantes dans le pays afin de formuler des recommandations 

pour améliorer davantage les zones industrielles du pays. 

En outre, le CEDFI a aidé le ministère à préparer une nouvelle loi et son décret d'application 

pour résoudre les problèmes systématiques dans les zones industrielles du Maroc. Ce nouveau 

cadre juridique établira les conditions d'aménagement, de mise en valeur et de gestion des zones 

industrielles en vue de renforcer leur performance globale et leur durabilité. Le projet de loi a 

été préparé et soumis pour adoption. 

B) Le développement de projets pilotes de zones industrielles et financement de la 

transaction 

L'Activité « Foncier Industriel » créera et pilotera deux approches axées sur le marché pour le 

développement et la gestion des zones industrielles afin de favoriser la durabilité et 

l'investissement du secteur privé : i) Partenariats Public-Privé (PPP) et ii) mécanisme de 

subvention à effet de levier (FONZID). 

i. Sites pilotes PPP 

Le Compact teste l'approche PPP pour le développement de zones industrielles sur trois sites 

de la région de Casablanca, pôle industriel et commercial du Maroc. Deux zones industrielles, 

Had Soualem et Bouznika, seront modernisées et agrandies et un site vierge, Sahel Lakhyayta, 

sera nouvellement créé. 

Les partenaires privés seront sélectionnés par un processus d'appel d'offres. Les entreprises 

gagnantes signeront un accord de PPP avec le gouvernement du Maroc, représenté par les 

ministères et les autorités publiques concernés (la partie publique). Les investisseurs du secteur 

privé (Partenaire Privé) seront en charge du développement, de la commercialisation et de la 

gestion de la zone industrielle sur la base du transfert du terrain au Partenaire Privé sur une 

période de 15 ans. Le Partenaire Privé procédera aux ajustements nécessaires pour mettre en 

place une offre mixte (vente et location) au profit des entreprises et offrir des services à valeur 

ajoutée. Les contributions respectives des acteurs publics et privés sont détaillées ci-dessous. 
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a. Contribution de la partie publique au PPP 

Dans le cadre de l'accord PPP, pour la création de ces nouveaux parcs industriels, la Partie 

Publique Marocaine est censée mettre à la disposition du partenaire privé les éléments suivants : 

 Terrain zoné à usage industriel avec titre libre et clair ; 

 Des infrastructures critiques hors site basées sur des études techniques convenues avec 

les autorités compétentes et répondant aux besoins des industriels ; 

 Une analyse de la demande afin de confirmer l'attractivité des sites ; 

 Etudes environnementales et sociales selon les normes de la Société Financière 

Marocaine et Internationale (IFC) pour l'obtention de l'acceptabilité environnementale 

de tous les projets. 

S’agissant des zones industrielles existantes, la Partie Publique prend en charge également : 

 Les travaux de revitalisation qui porteront sur l’amélioration des infrastructures au sein 

des zones industrielles existantes de Had Soualem et Bouznika, notamment la voirie, les 

réseaux d’assainissement, d’eau potable, d’électricité et l’éclairage public ;  

 La mise en place d'un mécanisme d'incitation à la commercialisation des lots non 

valorisés ; 

 Le renforcement des capacités des entreprises existantes en matière de gestion 

environnementale et sociale ;  

 L’incitation des acteurs locaux à améliorer la qualité des services de base.  

b. Contribution de la partie privée au PPP 

Compte tenu de ces apports du Partenaire Public, le Partenaire Privé est appelé à prendre en 

charge sur la durée contractuelle de 15 ans : 

 Réaliser l'aménagement sur place de nouveaux parcs industriels, conformément à leur 

proposition, après avoir obtenu tous les permis et autorisations requis; 

 Commercialiser les parcs industriels, soit en location soit en vente, selon leur schéma 

proposé par site ; 

 Gérer le nouveau parc industriel selon les normes les plus élevées ; 

 Offrir des services de base et autres selon la demande aux locataires des parcs 

industriels; 

 Respecter les normes sociales et environnementales, en particulier les normes de la 

Société Financière Internationale (SFI). 
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Pour les Sites Pilotes de Had Soualem et Bouznika, le Partenaire Privé sera également invité à 

faire des propositions pour améliorer la gestion de la zone industrielle existante en offrant des 

services de base sous forme de Facility Management comme la gestion des déchets, la 

maintenance du réseau d'éclairage au sein du parc, l'entretien et l'arrosage des espaces verts, et 

l'entretien des routes, et la sécurité privée par le gardiennage et le contrôle d'accès. La gestion 

des réseaux d'eau potable, d'assainissement et d'électricité sera assurée par les municipalités 

concernées. 

D'autres services peuvent inclure des solutions pour le transport des employés ; l'aide au 

recrutement des entreprises ; services généraux partagés; une conciergerie de service ; 

restauration interentreprises ; services de santé; ou d'autres services aux entreprises. 

Le Partenaire Privé devra également proposer la fourniture de certains services pour les zones 

industrielles existantes adjacentes aux nouveaux parcs à construire à Had Soualem et Bouznika 

(à l'exception des services relevant des prérogatives de la commune), en synergie avec la 

Direction de nouveaux parcs à aménager. 

ii. Mécanisme de subventions pour les zones industrielles durables "FONZID"  

Le FONZID (Fonds des zones industrielles durables) est mis en place conjointement avec le 

MIC et permet de soutenir des initiatives privées ou publiques favorisant le nouveau modèle de 

gouvernance et de durabilité des zones industrielles, tiré par la demande. Ce fonds s'inscrit dans 

l'objectif global de l'Activité « Foncier Industriel » et plus particulièrement (i) visant à 

améliorer la gouvernance des zones industrielles existantes ou nouvelles et (ii) à adopter de 

nouvelles approches en termes de revitalisation et de développement des zones industrielles en 

vue d’améliorer leur durabilité. 

Le FONZID cible le secteur privé, les collectivités locales, les établissements publics, les 

chambres professionnelles et les organisations non gouvernementales (ONG) et se concentre 

sur les initiatives axées sur la demande. La sélection des projets éligibles au financement du 

FONZID s'est faite à travers un appel à projets au cours duquel le MCA-Morocco a invité 

différents acteurs concernés par le foncier industriel à proposer des projets devant bénéficier du 

financement du FONZID pendant la durée du Compact. Dans ce cadre, neuf conventions de 

financement ont été signées couvrant cinq régions du Royaume. L'appel à projets a mobilisé 

environ 40 millions de dollars auprès de partenaires du secteur privé, de la société civile et des 

collectivités locales. 
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Au total, neuf projets FONZID ont été sélectionnés, cinq ciblant la création de zones et quatre 

la réhabilitation de zones. Les fonds du Compact seront utilisés pour la conception, les études 

environnementales et GIS, pour financer la construction d'infrastructures et pour renforcer les 

capacités des bénéficiaires, y compris le renforcement des modèles de gouvernance ainsi que 

la commercialisation des zones. Le MIT a engagé 15 millions de dollars supplémentaires qui 

serviront à la réalisation des projets FONZID, le cas échéant, après le Compact et au lancement 

d'un deuxième appel à projets par le MIT dans le cadre de la réplication du modèle FONZID. 

La logique d’intervention de l’activité présentée ci-dessous sous-entend un certain nombre 

d’hypothèses liées notamment à l’existence d’une demande de terrains industriels non satisfaite. 

Elle suppose aussi qu’il y aura des changements institutionnels et en matière de gouvernance 

qui soutiennent la mise en œuvre de nouveaux modèles pour l'exploitation et la gestion des 

zones industrielles et qui abordent le problème de la sous-valorisation du foncier en réduisant 

les incitations à la spéculation. 
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Figure 5: Cadre logique de l’Activité « Foncier Industriel » 
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Les risques et hypothèses de l’activité  

Le tableau 5 fournit une description détaillée des risques et des hypothèses indiqués dans le 

diagramme logique. 

Table 5 : Risques et Hypothèses – Activité « Foncier Industriel » 

Risques 

(R) 

R1 : Malgré les engagements des municipalités à s'acquitter des tâches d'entretien 

pertinentes des zones existantes de Had Soualem et de Bouznika, il existe un risque que 

ces municipalités ne les fournissent pas conformément aux normes et standards 

internationaux. 

R2 : La conjoncture économique peut entraver la valorisation des lots disponibles pour 

l’ensemble des zones ciblées par le projet. 

R3 : Pour les zones industrielles existantes de Had Soualem et Bouznika, plusieurs lots 

ne seront pas valorisés dans l’immédiat pour des considération juridiques et financières. 

En effet, certains lots ont des titres fonciers grevés d’hypothèques lourdes et des conflits 

entre riverains.  

Hypothès

es (H) 

H1 : Des changements institutionnels et en matière de gouvernance soutiendront la mise 

en œuvre de nouveaux modèles pour l'exploitation et la gestion des zones industrielles 

et qui abordent le problème de la sous-valorisation du foncier en réduisant les incitations 

à la spéculation. 

H2 : L’existence d’une demande de terrains industriels non satisfaite. 

H3 : La satisfaction de cette demande est entravée par l’inadéquation entre les 

caractéristiques des zones existantes, et la demande des industriels (Emplacement, taille 

et prix des lots, infrastructure, mode de gouvernance, etc.). 

H4 : Une meilleure adéquation entre l’offre et la demande en zones industrielles est 

conditionnée par une implication plus forte du secteur privé lors du développement et de 

la gestion des zones industrielles. 

H5 : La réplication du modèle PPP pour garantir l’attractivité et la profitabilité de ces 

projets pour le secteur privé. 

H6 : Il existe une différence significative dans la qualité et la pertinence des zones 

industrielles soutenues par le Compact II par rapport aux zones industrielles classiques. 

De plus, cette différence est clairement internalisée par les entreprises de sorte que les 

zones financées par les fonds du Compact II sont plus attractives et connaitront par 
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conséquent un taux de valorisation, des investissements et une création d’emplois plus 

élevés. 

1.3 Bénéfices Economiques Projetés 

MCC effectue une analyse coûts-avantages (ACB) pour déterminer si les coûts du projet sont 

justifiés par les avantages économiques estimés qui peuvent être directement attribués au projet 

proposé. Le Taux de Rentabilité économique (TRE) et la valeur actualisée nette (VAN) 

résument les résultats de l'ACB, le premier représentant le taux de rentabilité pour la société 

lorsque la VAN est égale à zéro. Les critères d'investissement de MCC stipulent que chaque 

projet proposé au financement doit avoir un TRE d'au moins 10 %. Les TRE initiaux ont été 

calculés pour l'Activité « Formation Professionnelle et Emploi », l'Activité « Eduction 

Secondaire », l'Activité « Foncier Rural » et les Sites Pilotes de l’Activité « Foncier Industriel » 

au moment de la décision d'investissement initiale de MCC, avant la signature du Compact. Les 

TRE révisés sont souvent estimés après l'entrée en vigueur d'un compact, pendant la mise en 

œuvre du compact, lorsque des changements majeurs surviennent dans la conception du projet, 

les coûts, les avantages ou les bénéficiaires, ou lorsque de nouvelles données deviennent 

disponibles qui modifient les estimations des paramètres ou hypothèses clés. Un TRE de clôture 

est calculé environ neuf mois après la clôture du Compact. Les estimations du TRE mentionnées 

ci-dessus sont toutes produites par MCC et considérées ex ante. Les TRE basés sur l'évaluation 

sont estimés par un évaluateur indépendant parallèlement à l'évaluation finale du projet, 

généralement deux à sept ans après la clôture du Compact. 

Depuis la version précédente du Plan de S&E, une quantité importante d'analyses économiques 

a été réalisée pour produire des modèles ACB révisés et mis à jour pour toutes les principales 

composantes du Compact. Ce travail a éclairé les décisions d'investissement en soutenant la 

sélection des bénéficiaires du Fonds Charaka et du FONZID, et les mises à jour reflètent toute 

modification des interventions pendant la mise en œuvre, y compris toute réaffectation de 

financement. Néanmoins, adhérer au processus d'examen par les pairs et de publication du MCC 

pour considérer les TRE comme officiels nécessitera plus de temps, et par conséquent, nous ne 

sommes pas en mesure de signaler les TRE officiels au moment de ce plan de S&E. Lorsque 

les modèles ACB et l'analyse des bénéficiaires (AB) qui les accompagne seront terminés, ils 

seront publiés sur le site Web de MCC. Les éléments clés et les résultats de chaque modèle 

ACB sont fournis après le tableau récapitulatif du TRE ci-dessous. 
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Table 6 : Synthèse des TRE des différentes activités 

Projet TRE 

initial en 

% 

Date de calcul 

du TRE initial 
TRE actuel 

en % 

Date de calcul 

du TRE actuel 

Projet « Éducation et Formation pour l’Employabilité » 

Activité « Éducation Secondaire » 
12,4 à 

15,1 
Août 2015 

12,57 Décembre 20218 

Activité « Formation Professionnelle et 

Emploi » 
13,2. Août 2015 TBD9 TBD 

Projet « Productivité du Foncier » 

Activité Gouvernance du Foncier N/A N/A N/A N/A 

Activité « Foncier 

Rural » 

Gharb 23 Août 2015 TBD10 TBD 

Haouz N/A N/A TBD11 TBD 

                                                 
7 Le TRE actuel est une estimation révisée qui reflète la conception et les coûts de l’activité Education Secondaire en janvier 

2021. Cette estimation du TRE est préliminaire et ne doit pas être considérée comme officielle ; le modèle ACB associé a été 

examiné et validé par des pairs externes, mais n'a pas encore été officiellement publié sur le site Web de MCC. 

8 Cette date reflète le moment où toutes les contributions de l'examen externe par les pairs ont été intégrées dans le modèle 

révisé d'ACB ; la modification qui a déclenché le modèle ACB révisé a été finalisée en janvier 2021. 

9 Un TRE révisé est en cours pour l'activité Formation Professionnelle et Emploi, mais n'a pas encore été examiné par des pairs 

pour valider et vérifier la structure et les estimations du modèle. Une fois finalisé, il sera publié sur le site Web de MCC. 

10 Un TRE révisé est en cours pour l'activité Foncier rural mais n'a pas encore été examiné par des pairs pour 

valider et vérifier la structure et les estimations du modèle. Lorsqu'il sera finalisé, il sera publié sur le site Web de 

MCC. 

11 Un TRE révisé est en cours pour l'activité Foncier rural mais n'a pas encore été examiné par des pairs pour 

valider et vérifier la structure et les estimations du modèle. Lorsqu'il sera finalisé, il sera publié sur le site Web de 

MCC. 
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Total   TBD12 TBD 

Activité « Foncier 

Industriel » 

Sites pilotes PPP 
13,4 à 

16,7 
Août 2015 TBD13 TBD 

FONZID N/A N/A TBD14 TBD 

Total 
13,4 à 

16,7 
Août 2015 

TBD15 TBD 

 

1.3.1. Analyse Economique du Projet « Éducation et Formation pour 

l’Employabilité » 

1.3.1.1 Activité « Formation Professionnelle et Emploi » 

Le TRE initial pour l'activité Formation Professionnelle et Emploi était de 13,2%. Ce modèle 

d'ACB intégrait tous les coûts au niveau de l'activité, mais les avantages attendus provenaient 

entièrement du Fonds Charaka, car il s'agissait à l'époque de la sous-activité la plus importante 

et la mieux définie. Même ainsi, comme il s'agit d'un mécanisme de subvention, le modèle ACB 

original était basé sur une situation hypothétique de secteurs économiques potentiels qui 

postuleraient et seraient sélectionnés pour un financement, ainsi que sur une gamme de leurs 

coûts totaux potentiels, la taille des cohortes annuelles, les écarts salariaux, le taux d'emploi, 

etc. 

                                                 
12 Un TRE révisé est en cours pour l'activité Foncier rural mais n'a pas encore été examiné par des pairs pour 

valider et vérifier la structure et les estimations du modèle. Lorsqu'il sera finalisé, il sera publié sur le site Web de 

MCC. 

13 Un TRE révisé est en cours pour l'activité Foncier Industriel mais n'a pas encore été examiné par des pairs pour 

valider et vérifier la structure et les estimations du modèle. Lorsqu'il sera finalisé, il sera publié sur le site Web de 

MCC. 

14 Un TRE révisé est en cours pour l'activité Foncier Industriel mais n'a pas encore été examiné par des pairs pour 

valider et vérifier la structure et les estimations du modèle. Lorsqu'il sera finalisé, il sera publié sur le site Web de 

MCC. 

15 Un TRE révisé est en cours pour l'activité Foncier Industriel mais n'a pas encore été examiné par des pairs pour 

valider et vérifier la structure et les estimations du modèle. Lorsqu'il sera finalisé, il sera publié sur le site Web de 

MCC. 
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Pour soutenir la conception relative à la rentabilité économique de l'activité, le MCC et le MCA 

ont travaillé en étroite collaboration pour développer un modèle d'ACB et un processus clair 

pour effectuer l'ACB pour chaque proposition de centre de FP, avec un TRE égal ou supérieur 

à 10 % comme exigence de sélection, et un TRE minimum de 12% pour le portefeuille pour 

tenir compte de la gestion des subventions et autres coûts connexes. Le dernier TRE révisé est 

basé sur l'agrégation des TRE des 15 centres de FP sélectionnés pour déterminer un TRE16 au 

niveau de la sous-activité. Le TRE révisé au niveau des activités continue d'inclure tous les 

coûts des activités, mais ne considère que les bénéfices du Fonds Charaka. Le TRE de clôture 

visera à examiner de près les autres sous-activités pour inclure leurs avantages attendus, sur la 

base de leurs conceptions mises à jour et des informations de mise en œuvre finales. 

La logique économique qui sous-tend le modèle ACB est cohérente avec la logique de projet 

présentée ci-dessus. Afin d'estimer les avantages, le modèle ACB utilise un contrefactuel pour 

considérer ce qui se serait passé avec et sans les investissements. Dans l'ensemble, le scénario 

« sans » suppose que les stagiaires auraient poursuivi leurs études dans des centres de FP 

traditionnels existants qui offrent une formation de moins bonne qualité avec moins de liens 

avec les employeurs du secteur concerné. Les participants qui terminent leurs études dans des 

centres de FP soutenus par le Fonds Charaka, plutôt que dans des centres traditionnels, devraient 

obtenir deux principaux avantages qui correspondent directement aux objectifs à long terme du 

projet : une plus grande probabilité d'insertion sur le marché du travail et un meilleur revenu à 

vie. 

Le modèle inclut les coûts encourus par toutes les parties (c'est-à-dire le MCC, le gouvernement 

du Maroc et le secteur privé) soutenant les centres de FP pour atteindre les résultats escomptés. 

Les coûts comprennent ceux liés à la construction ou à la réhabilitation, à l'équipement, à 

l'exploitation, à l'entretien et à l'assistance technique. L’estimation de ces coûts a été basée sur 

les accords de subvention originaux signés entre le MCA et les bénéficiaires, et mis à jour 

pendant la mise en œuvre à mesure que les coûts réels ont été obtenus. 

  

                                                 
16 L'analyse finale indique que les 15 centres ont des TRE allant de 11,4 % à 24,7 %. Le TRE au niveau de la sous-

activité n'est pas rapporté ici, car il nécessite toujours un examen par les pairs et une approbation pour publication 

avant d'être considéré comme officiel. 
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L'horizon temporel du modèle ACB est conforme à la pratique du MCC d'envisager un 

investissement de 20 ans, en ce qui concerne l'infrastructure et les principales composantes 

mises en œuvre. Cela suppose des coûts annuels d'exploitation et de maintenance, ainsi qu'un 

investissement important la 10e année pour les mises à jour ou les remplacements 

d'équipements clés. Une autre hypothèse critique est que les centres de FP du Fonds Charaka 

continueront d'évoluer et d'adapter leurs programmes et curricula pour répondre aux demandes 

du marché du travail en intégrant les employeurs et le secteur privé dans les opérations des 

centres. Enfin, étant donné que les bénéficiaires bénéficieront d'avantages au cours de leur vie 

professionnelle, toutes les cohortes qui entrent dans un centre de FP soutenu par le Fonds 

Charaka au cours de l'horizon de 20 ans seront suivies pendant encore 20 ans afin d'intégrer 

pleinement leurs avantages de revenu à vie. 

Variables Critiques pour l’ACB et analyse de sensibilité 

Les variables les plus influentes sur le TRE sont : 

 Coûts des infrastructures de création et de réhabilitation des établissements de FP ;  

 Nombre de lauréats par cohorte ; 

 Taux d'insertion sur le marché du travail des diplômés de Charaka, par rapport au 

contrefactuel ; 

 Augmentation de salaire, par rapport au contrefactuel. 

Pour chacun des centres de FP, quatre variables critiques ont été examinées pour tester la 

robustesse des résultats de l'ACB, toutes choses étant égales par ailleurs : la taille des cohortes 

de diplômés, le pourcentage d'augmentation du salaire potentiel des diplômés, le pourcentage 

de variation du taux d'insertion des diplômés sur le marché du travail et l'interaction entre ces 

deux dernières variables, par rapport au contrefactuel défini. Cette analyse démontre l'ampleur 

du changement nécessaire pour que chacune de ces variables se traduise par un TRE inférieur 

à 10 %. Cela informe sur la force du TRE par centre et indique quelles variables sont les plus 

influentes sur le TRE. 

  

47



 

 

 

1.3.1.2 Activité « Education Secondaire » 

 Le TRE initial estimé pour l'Activité Education Secondaire, au moment de la signature du 

Compact, varie de 12,4% à 15,1%. Sur la base de la logique du projet et des bénéficiaires visés, 

le modèle ACB révisé estime un TRE de 12,5%17. Le modèle ACB révisé tient compte des 

impacts des investissements dans le modèle du Lycée ATTAHADI, qui met en œuvre une série 

d'interventions comprenant : 

• L'amélioration et l'innovation pédagogiques grâce à la formation des enseignants, combinées 

à un Leadership et une gestion efficaces de l'établissement scolaire, y compris la formation à la 

gestion et à l'administration en milieu scolaire ;  

• L’amélioration de l'infrastructure scolaire, y compris la réhabilitation de l'établissement 

scolaire et l'amélioration de l'équipement. 

Ensemble, ces investissements devraient améliorer la réussite scolaire et les résultats 

d'apprentissage des élèves, y compris les compétences requises par les employeurs, conduisant 

à de meilleurs résultats en matière d'emploi et à une augmentation des revenus des ménages au 

Maroc. Le texte suivant décrit l'analyse économique derrière chaque composante. 

(i) Amélioration et innovation pédagogiques avec un Leadership et une gestion 

efficaces des Etablissements Scolaires  

La formation des enseignants améliore l'apprentissage/la qualité de l'enseignement de sorte que 

les élèves des établissements scolaires avec le projet reçoivent une prime de revenu par rapport 

aux élèves hors projet ayant le même niveau d'éducation. 

 

L'amélioration des compétences initiales des enseignants par une formation centrée sur les 

techniques d'enseignement (pédagogie) et l'utilisation de matériels didactiques est supposée se 

traduire par une amélioration de la qualité des compétences de base et des "soft skills " (lecture, 

numération, compétences générales, compétences linguistiques et compétences numériques) 

pour les élèves des établissements scolaires avec le projet. Pour évaluer les améliorations de 

l'apprentissage dans le modèle ACB, la mesure est les résultats des tests des élèves. 

 

Plusieurs études américaines ont retracé l'impact de l'amélioration des résultats des tests sur les 

revenus futurs des étudiants en suivant les cohortes après avoir quitté l'école secondaire et entrer 

sur le marché du travail. Hanushek (2010) passe en revue la littérature existante qui montre 

qu'une augmentation d'un écart-type des résultats des tests des élèves à la fin du secondaire se 

traduit par des gains annuels de 10 à 15% plus élevés. En utilisant une revue de la littérature 

                                                 
17 Les chiffres sur l’emploi et le chômage proviennent des données de 2017 du HCP fournies aux économistes du 

pays en 2020. 
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mise à jour en 2020 pour inclure des études supplémentaires par Hanushek (2015) et Chetty et 

al. (2014), entre autres, l'amélioration de la pédagogie et de la gestion scolaire est supposée 

augmenter les résultats des élèves aux tests de 0,2 écart type, et une augmentation d'un écart 

type des résultats aux tests est associée à une augmentation de 13 % du revenu annuel. Combiné, 

le modèle révisé de l'ACB suppose une augmentation de 2,6 % du revenu annuel des 

bénéficiaires avec projet, par rapport aux bénéficiaires sans projet avec le même niveau 

d'éducation. Cette logique est la même que la logique appliquée à ce flux d'avantages dans 

l’ACB produite au moment de la signature du Compact, où le modèle ACB cité dans le Compact 

utilisait une fourchette d'augmentation de l'écart type de 0,2 à 0,4 dans les résultats des tests. 

Le modèle ACB révisé utilise l'extrémité inférieure de la fourchette d'origine, car l'extrémité 

supérieure reflète les avantages d'apprentissage d'un programme au Burkina Faso qui a examiné 

l'augmentation des compétences de base chez les élèves du primaire et n'est pas comparable 

aux améliorations de l'apprentissage au niveau secondaire. 

 

Les revenus calculés pour chaque niveau d'études sont ajustés de la probabilité d'emploi, car les 

élèves qui étudient dans les établissements scolaires du Lycée ATTAHADI n'augmenteront pas 

leurs revenus s'ils ne deviennent pas employés après avoir terminé leur dernier niveau d'études. 

Le modèle révisé de l'ACB ne suppose aucun changement dans la probabilité d'emploi pour les 

élèves participant au projet. Le taux d'insertion des garçons est supposé être de 65,3 % (le taux 

d'activité est de 72 % et le taux de chômage est de 9 %) ; le taux d'insertion des filles est supposé 

être de 22,4 % (le taux d'activité est de 22 % et taux de chômage de 15 %). Des revenus plus 

élevés résultant de l'amélioration de la qualité de l'apprentissage sont supposés pour les élèves 

avec projet durant toute leur vie professionnelle, en supposant que 20 cohortes d'élèves 

bénéficient de l'activité. 

(ii) L’Amélioration d'Infrastructures des Etablissements Scolaires 

La réhabilitation des infrastructures de 89 établissements secondaires, ainsi que l'acquisition 

d'équipements pédagogiques et de laboratoire pour 9018 (informatique, didactique et 

spécifique), constituent le deuxième ensemble d'interventions dans la sous-Activité Lycée 

ATTAHADI associée à des retombées économiques directes dans le modèle ACB révisé. En 

créant un environnement d'apprentissage amélioré, la réhabilitation des établissements 

secondaires et la fourniture d'équipements sont censées augmenter le niveau d'instruction des 

élèves participant au projet. Un niveau de scolarité plus élevé est associé à des revenus plus 

élevés pour les élèves participant au projet par rapport à ce que ces élèves auraient gagné en 

l'absence de la composante de réhabilitation scolaire de l'activité d'enseignement secondaire. 

Outre des taux d'achèvement plus élevés, les élèves des établissements secondaires réhabilités 

sont supposés être plus susceptibles de passer du premier cycle du secondaire au deuxième 

cycle du secondaire. Des revenus plus élevés gagnés grâce à des années de scolarité 

                                                 
18 Le modèle complet du Lycée ATTAHADI ne sera finalement mis en œuvre que dans 89 établissements scolaires. 

L'établissement scolaire Abdelkrim ELKHATTAB ne recevra pas le volet infrastructure du modèle. 

49



 

 

 

supplémentaires sont supposés pour les élèves avec projet durant toute leur vie professionnelle, 

en supposant que 20 cohortes d'élèves bénéficient de l'activité. 

 

À l'aide d'une revue de la littérature mise à jour, les élèves qui étudient dans des établissements 

scolaires réhabilitées grâce à l'activité d'Enseignement Secondaire ont 7 % plus de chances de 

terminer le premier ou le deuxième cycle de l'enseignement secondaire (c'est-à-dire quel que 

soit le niveau de scolarité auquel ils se trouvent dans une école réhabilitée) ; les élèves qui 

étudient dans les établissements scolaires secondaires du premier cycle avec le projet sont 

également supposés avoir 7 % plus de chances de passer au lycée par rapport aux taux de 

transition de référence. Le modèle ACB initial pour l'activité d'Enseignement Secondaire 

supposait une augmentation de 5 % des taux d'achèvement et aucun changement des taux de 

transition. 

 

Les augmentations de revenu associées à des niveaux plus élevés d'achèvement de la scolarité 

sont estimées à l'aide des données de l'ONDH de 2017 dans une analyse de régression de 

Mincer. Les rendements des niveaux de scolarité supplémentaires et de l'expérience de travail 

supplémentaire sont estimés séparément pour les garçons et les filles. Pour les garçons, 

l'achèvement du premier cycle du secondaire se traduit par une augmentation de 28 % du revenu 

par rapport à ceux qui ont achevé le cycle primaire ; l'achèvement du deuxième cycle du 

secondaire se traduit par une augmentation de 39 % des revenus par rapport à ceux qui ont 

achevé le premier cycle du secondaire ; l'achèvement de l'enseignement supérieur entraîne une 

augmentation de 41 % du revenu par rapport aux diplômés du deuxième cycle du secondaire. 

Pour les femmes, l'achèvement du premier cycle du secondaire se traduit par une augmentation 

de 18 % du revenu par rapport à celles qui ont achevé le cycle primaire; l'achèvement du 

deuxième cycle du secondaire se traduit par une augmentation de 42 % des revenus par rapport 

à celles qui ont achevé le premier cycle du secondaire ; l'achèvement de l'enseignement 

supérieur entraîne une augmentation de 33 % du revenu par rapport aux diplômés du deuxième 

cycle du secondaire. 

1.3.2. Analyse Economique du Projet « Productivité du Foncier » 

1.3.2.1. Activité « Foncier Rural » 

L'objectif de l'analyse économique de l'Activité « Foncier Rural » est de : (i) examiner la 

viabilité globale du projet en calculant le taux de rentabilité économique interne, et (ii) évaluer 

l'impact du projet sur les bénéficiaires par rapport à ces objectifs. 

Les résultats attendus de l'Activité « Foncier Rural » sont liés au fait que la sécurisation accrue 

des droits fonciers conduira à une augmentation des investissements agricoles et fonciers et à 

une intensification de la production agricole (modernisation des pratiques agricoles : utilisation 

d'engrais, semences sélectionnées, produits phytosanitaires, mécanisation, etc.), suite à la 

conversion de terrains collectifs en propriété privée. Le taux de rentabilité économique de cette 
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Activité a été calculé en comparant la productivité des terres collectives à celle des terres 

privées. 

Les données du modèle économique ont été collectées à travers une enquête socio-économique 

des exploitations agricoles collectives et privées, appartenant aux deux zones ciblées par le 

projet. 

 

Il est à noter que l'analyse économique de l’Activité « Foncier Rural » a été réalisée en deux 

étapes. Dans un premier temps, une première analyse économique pour la région du Gharb a 

été achevée en août 2015 et mise à jour en janvier 2016. Par ailleurs, une analyse économique 

a été réalisée en mars 2019 pour la région du Haouz. C'était le résultat d'une demande du 

gouvernement du Maroc à MCC d'inclure la région du Haouz dans l'opération de melkisation. 

Dans ce qui suit, une brève description de la méthode utilisée pour l'enquête socio-économique 

est présentée. La méthodologie utilisée pour le Gharb et le Haouz était la même.  

Sélection de l’échantillon représentant le groupe « sans projet » 

Dans la zone du Gharb, l'échantillon était constitué de 104 ménages, sélectionné parmi 10 

collectivités ethniques, appartenant aux provinces de Sidi Kacem et Sidi Slimane. Dans la zone 

du Haouz, l’échantillon était constitué de 100 ménages, sélectionnés parmi 8 collectivités 

ethniques, relevant de la province de Kelâa des Sraghna.  

Sélection de l’échantillon représentant le groupe « avec projet » 

Dans les deux zones, les échantillons représentant la situation « avec projet » ont été composés 

à partir des agriculteurs des zones ciblées par le projet, qui exploitent des terres privées 

melkisées, et dont les conditions socio-économiques et physiques sont statistiquement similaires 

à celles des membres du groupe « sans projet ». A cet effet, ce groupe a été constitué de 104 

ménages au niveau de région du Gharb et de 97 ménages au niveau de la région du Haouz. 

A partir des données sur les deux groupes, « avec » et « sans » projet dans les deux zones, la 

comparaison a porté sur : 

1. Le flux de bénéfice net de la situation « sans projet », correspondant à la différence entre 

les données sur les coûts et les bénéfices constatés par les agriculteurs exploitant dans 

le cadre collectif en utilisant des modes d’exploitations traditionnels, et ; 

2. Le flux de bénéfice net de la situation « avec projet », correspondant à la différence 

entre les coûts supportés par le projet et les agriculteurs privés/melkistes et les revenus 

observés par les agriculteurs opérant sur les terres Melk, et remplaçant progressivement 

les activités traditionnelles existantes. 

51



 

 

 

Le TRE courant a été estimé à 21,7 au Gharb et à 22,5 au Haouz, soit un taux moyen de 21,919 

pour l’Activité du Foncier Rural. 

Variables critiques pour l'ACA et l'analyse de sensibilité 

 

Les variables les plus influentes sur le TRE de melkisation sont : 

 

• Revenu agricole liés aux terres melkisées ; et 

• Le temps qu'il faut aux terres nouvellement melkisées pour atteindre ce niveau de revenu.; 

 

Ces variables peuvent modifier considérablement le TRE si les hypothèses ne sont pas 

satisfaites. Le TRE fournit des valeurs d'équilibre pour les deux variables. 

 

1.3.2.2. Activité « Foncier Industriel »  

Pour l'Activité « Foncier Industriel », les TRE ont été calculés pour les Sites Pilotes PPP et le 

FONZID. Le TRE moyen de ces sous-activités varie entre 20,9 % et 22,9 %. Il n'y a pas de TRE 

pour le composant CEILD. 

Les méthodologies de calcul des TRE pour les sites pilotes PPP et le FONZID sont présentées 

ci-dessous. 

Sites Pilotes PPP 

Pour l’activité « Foncier industriel », l'analyse économique mesure l'augmentation de la valeur 

ajoutée créée suite à l’utilisation du foncier à des fins industrielles (situation avec projet), 

actuellement inexploité/non valorisé (situation sans projet). La valeur ajoutée provient à la fois 

de l’utilisation du foncier inexploité/non valorisé dans les zones industrielles existantes et de la 

création de nouvelles zones.  

Sur la base de l’investissement dans les Sites Pilotes PPP, le taux de rentabilité économique a été 

estimé initialement dans une fourchette de 13,4% à 16,7%.  

  

                                                 
19 Il s’agit du taux moyen du Gharb et du Haouz pondéré par la surface à melkiser au niveau de chaque région. 
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FONZID 

Le TRE a été calculé pour chaque projet proposé. Deux modèles ont été développés selon que 

le projet proposé était de créer une nouvelle zone industrielle / étendre une zone existante, ou 

de revitaliser une zone industrielle existante. 

Dans le cas d’une création d’une nouvelle ZI/extension d’une ZI existante :  

 Les flux de bénéfices sont appréhendés par l’accroissement de la valeur ajoutée 

correspondant au produit de (i) la superficie (en m²) de la zone à créer ou de l’extension, 

multiplié par (ii) la valeur ajoutée générée par m² suite à la valorisation de la zone à 

créer/étendre ; 

 Pour ce faire, un taux de productivité de 163 USD/m² a été adopté. Il découle de l’étude 

de collecte de données au niveau de différentes zones industrielles du Maroc réalisée en 

Juin 2018 et intitulé « Facility for market-driven industrial zone development - Data 

collection survey » ; 

 Les coûts correspondent à l’investissement total consenti par MCC, le porteur du projet 

et l’ensemble de ses partenaires signataires de la convention de financement. 

Le modèle simule une valorisation progressive de la superficie nouvellement créée, à raison de 

10% de valorisation additionnelle chaque année, pour atteindre un plafond de 80% au bout de 

8 ans d’activité. 

Dans le cas d’une revitalisation d’une ZI existante : 

 Les bénéfices correspondent au produit de (i) la superficie non encore valorisée, 

multipliée par (ii) un taux de productivité de 27 USD/m², correspondant au loyer moyen 

par m² des zones à faible taux de valorisation, calculé à partir de l’étude susmentionnée. 

Ce raisonnement suppose que les bénéfices de l’intervention opérée au niveau des zones 

industrielles existantes ne sont générés qu’à travers les loyers générés par l’occupation 

des lots non valorisés. Aucune augmentation du loyer au m2 ou du niveau des revenus 

des salariés des entreprises n’est attendu. 

 Les coûts correspondent à l’investissement total consenti par MCC, le porteur du projet 

et l’ensemble de ses partenaires signataires de la convention de financement. 

Le modèle simule également une augmentation du taux d’occupation (valorisation) de la zone 

existante, à raison de 10% de valorisation additionnelle chaque année, pour atteindre le plafond 

de 80%. 
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Variables critiques pour l'ACB et l'analyse de sensibilité 

Les variables les plus influentes pour le TRE du foncier industriel sont : 

• « Taux de valorisation » – le temps qu'il faut pour que les terres nouvellement améliorées dans 

une ZI soient « valorisées » ; et 

• Les rendements des facteurs de production de la terre nouvellement « valorisée » – rente 

foncière et taux de profit, pour les propriétaires de l'entreprise, et la différence de rémunération 

au mètre carré pour les travailleurs embauchés hors d'autres zones industrielles. 

Ces variables peuvent modifier considérablement le TRE si les hypothèses ne sont pas 

satisfaites. Le TRE fournit des valeurs d'équilibre pour les deux variables. 

1.4 Analyse des Bénéficiaires du Compact 

L'analyse des bénéficiaires est une analyse complémentaire à l'analyse coûts-avantages. Selon 

les directives de MCC pour l'analyse économique et des bénéficiaires, les bénéficiaires des 

projets sont considérés comme des personnes qui devraient connaître un meilleur niveau de vie 

grâce aux activités du Compact visant à augmenter leurs revenus réels. L'analyse du taux de 

rentabilité économique (TRE) des projets proposés donne des détails sur les flux de bénéfices 

grâce auxquels les bénéficiaires devraient bénéficier d'une augmentation de leurs revenus. À 

des fins de définition, il est important de noter que tous les participants aux projets du MCC ne 

deviennent pas nécessairement des bénéficiaires. Certains projets peuvent toucher un grand 

nombre de personnes, mais seule une partie de ces personnes réalisera des revenus plus élevés 

ou des dépenses plus faibles. Par exemple, un programme de formation peut avoir de nombreux 

participants, mais seuls certains d'entre eux adopteront de nouvelles pratiques et connaîtront 

des revenus plus élevés.  

Les bénéficiaires directs sont les participants aux activités financées par MCC qui connaissent 

un meilleur niveau de vie. Le total des bénéficiaires comprend tous les membres d'un ménage 

où au moins un individu est bénéficiaire. 

Le Compact devrait bénéficier à au moins 800 000 personnes sur 20 ans, réparties sur les Projets 

comme indiqué ci-dessous. Il s'agit des estimations officielles les plus récentes, mais elles sont 

considérées comme obsolètes. Les estimations révisées seront publiées parallèlement aux 

estimations officielles révisées du TRE fin 2022. 
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Table 7 : Bénéficiaires et Avantages Attendus du Compact 

Projet 

Date initiale (août 2015) Date actuelle (TBD) 

Estimation du 

nombre des 

bénéficiaires au 

programme 

Valeur 

Actuelle des 

Bénéfices 

(VAB)20 

Valeur 

Actuelle 

Nette 

(VAN)21 

Estimation du 

nombre des 

bénéficiaires 

au 

programme 

Valeur 

Actuelle 

des 

Bénéfices 

(VAB) 

Valeur 

Actuelle 

Nette 

(VAN) 

Éducation et Formation 

pour l’Employabilité 

623,05022  

 

TBD TBD TBD TBD TBD 

Productivité du Foncier 204,576  TBD TBD TBD TBD TBD 

Total 827,626 TBD TBD TBD TBD TBD 

 

  

                                                 
20 La VAB (valeur actuelle des bénéficies) est incluse dans la Revue de la Qualité et des Risques (RQR) en tant que « augmentation estimée 

du revenu actualisée sur la durée de vie du projet ou du « gain de revenu du bénéficiaire ». Elle est exprimée en Millions de Dollars US 

actualisés 2021. 

21 La VAN illustre les avantages nets, qui soustraient les coûts actualisés des avantages actualisés. L'analyse coûts-avantages produit deux 

principaux résultats : le TRE et la VAN. Cela fourni une image plus complète et permet une comparaison à ce niveau entre les projets. Elle 

est exprimée en Millions de Dollars US actualisés 2021. 

22 L'examen par les pairs a révélé une erreur de calcul dans le modèle original de l'ACB qui surévaluait considérablement le nombre de 

bénéficiaires potentiels. Au début de la mise en œuvre du Compact, cette estimation a été révisée à la baisse en utilisant le même modèle ACB 

original pour mettre à jour l'estimation initiale incorrecte. 
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1.4.1 Projet « Éducation et Formation pour l’Employabilité » 

Certains participants aux activités du Compact peuvent ne pas réaliser de revenus accrus, ce qui 

explique pourquoi MCC différencie les participants des bénéficiaires. Les participants attendus 

pour le Projet « Éducation et Formation pour l’Employabilité » sont présentés dans le tableau ci-

après : 

Table 8 : Participants Projetés du Projet « Éducation et Formation pour l’Employabilité » 

Activité/Sous activité Définition du participant au programme 

Estimation du 

nombre de 

participant au 

programme 

Formation 

Professionnelle et 

Emploi 

Volet Formation 

Professionnelle 

Tous les stagiaires qui démarrent un programme de 

formation professionnelle au niveau des centres 

financés par le Fonds Charaka. 

150,00023 

 

Volet Emploi 
Tous les participants au programme FBR qui ont 

démarré un cycle de formation. 

TBD 

Education Secondaire 

Tous les élèves des établissements secondaires 

soutenus dans le cadre de l’activité. 
547,05324 

Les enseignants ayant reçu de la formation continue 

ainsi que les Directeurs et le Staff administratif des 90 

établissements. 

6,35325 

 

Total  703,585 

 

                                                 
23 Il s'agit d'une estimation préliminaire et ne doit pas être considérée comme officielle tant que l'analyse n'a pas 

été examinée par des pairs et publiée sur le site Web de MCC. 

24 Estimé sur la base d’une taille moyenne de la cohorte du collège et du lycée respectivement de 290 et 342 élèves ; 

et en considérant 89 établissements scolaires répartis à hauteur de 2/3 (collège) et 1/3 (lycée). Le calcul fait ressortir 

27,353 élèves inscrits par an, soit 547,053 élèves sur 20 ans.  

25 Source: Rapport d'activité Education Secondaire, Octobre 2021, page 12. 
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Le projet Éducation et Formation pour l’Employabilité, après ajustement pour tout double 

comptage potentiel, devrait bénéficier à environ 600.000 personnes sur 20 ans. Cependant, il 

s'agit d'une estimation obsolète qui remonte à l’entrée en vigueur du Compact et qui n'a pas 

encore été mise à jour à titre officiel. Les bénéficiaires diffèrent en fonction des modèles ACB 

pour les deux activités du projet. 

Table 9 : Bénéficiaires Prévus du Projet « Éducation et Formation pour l’Employabilité » 

Activité/Sous activité Définition du bénéficiaire au programme 

Estimation du 

nombre des 

bénéficiaires 

au programme 

Formation 

Professionnelle et 

Emploi 

Volet Formation 

Professionnelle 

Les bénéficiaires directs sont tous les diplômés des 

centres de FP soutenus par l'activité qui obtiennent un 

emploi. Le total des bénéficiaires comprend les 

bénéficiaires directs ainsi que les membres de leur 

ménage. Les deux sont comptés dans un horizon temporel 

de 20 ans. 

500.00026 

Volet Emploi 

Les bénéficiaires directs sont tous les participants au 

programme RFB qui obtiennent un emploi. Le nombre 

total de bénéficiaires comprend les bénéficiaires directs 

ainsi que les membres du ménage. Les deux sont comptés 

dans un horizon temporel de 20 ans. 

 

TBD 

Activité Education Secondaire 

Les bénéficiaires directs sont les élèves diplômés des 

collèges et lycées soutenus par l'activité et qui obtiennent 

un emploi après avoir terminé leur dernier niveau 

d'éducation. Le total des bénéficiaires comprend les 

membres du ménage des bénéficiaires directs. Les deux 

sont estimés par 20 cohortes au cours de l'horizon 

temporel de 20 ans. 

834.07727 

 

Total  TBD 

                                                 
26 Il s'agit d'une estimation préliminaire et ne doit pas être considérée comme officielle tant que l'analyse n'a pas 

été examinée par des pairs et publiée sur le site Web du MCC. 

27 Il s'agit d'une estimation préliminaire et ne doit pas être considérée comme officielle tant que l'analyse n'a pas 

fait l'objet d'un examen par les pairs et n'a pas été publiée sur le site Web du MCC. 
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 Les bénéficiaires directs sont ceux qui bénéficient des programmes de formation 

financés par le fonds Charaka et obtiennent un emploi, améliorant leur bien-être 

économique grâce à l'augmentation de leurs revenus. L'estimation du nombre total de 

bénéficiaires s'étend à ceux qui font partie du même ménage que le stagiaire 

bénéficiaire. En effet, les études économiques montrent que tous les membres du 

ménage ont tendance à bénéficier d'une augmentation du revenu d'un membre du 

ménage, même si la répartition de ces avantages peut ne pas être également répartie 

entre les membres du ménage. Le nombre total de bénéficiaires est basé sur le nombre 

moyen d'individus par ménage au Maroc (4,6), sur la base des données 2017 des Nations 

Unies. Le nombre de participants attendus sur les 20 prochaines années, au niveau du 

portefeuille de 15 centres de formation professionnelle à financer par le Fonds Charaka 

est de 150 000. Le nombre estimé de bénéficiaires directs au cours des 20 prochaines 

années est de 108 700. Ceci est multiplié par 4,6 pour obtenir une estimation de 500 000 

bénéficiaires au total. 

 Pour l'activité Education Secondaire, les bénéficiaires directs sont les élèves qui étudient 

dans des établissements scolaires réhabilitées et nouvellement équipés (reflétant une 

amélioration de l'environnement d'apprentissage) dotées d'enseignants nouvellement 

formés (reflétant une amélioration de la qualité de l'enseignement et de l'apprentissage), 

diplômés d’un établissement scolaire bénéficiaire du projet, obtiennent un emploi et, 

par conséquent, ont des revenus plus élevés à vie. Le modèle ACB révisé considère les 

diplômés des collèges et lycées financés par le projet comme des bénéficiaires potentiels 

(c'est-à-dire sous réserve d'un emploi) tandis que dans l'analyse économique initiale, 

seuls les élèves diplômés du lycée ont été considérés comme des bénéficiaires directs 

potentiels. Dans le modèle CBA révisé, le nombre de bénéficiaires directs de l'activité 

Education Secondaire est de 181.32128. Le nombre total de bénéficiaires, 834.077, 

comprend les membres du ménage des bénéficiaires directs, où la taille moyenne des 

ménages au Maroc est supposée être de 4,6. Les participants à l'activité Education 

Secondaire comprennent les élèves qui étudient dans les établissements scolaires 

bénéficiaires du  projet y compris ceux qui n'obtiennent pas leur diplôme ou ne trouvent 

pas d'emploi après avoir terminé leur dernier niveau de scolarité, ainsi que les 

enseignants et les administrateurs qui participent à la formation et au processus de 

gestion participative de l'école.  

  

                                                 
28 Les nombres de bénéficiaires et de participants mis à jour sont des estimations révisées qui reflètent la conception 

et les coûts de l’activité Education Secondaire en janvier 2021. Les estimations du nombre de bénéficiaires sont 

préliminaires et ne doivent pas être considérées comme officielles tant que l'analyse des bénéficiaires n'a pas été 

publiée sur le site Web du MCC. 

58



 

 

 

1.4.2 Projet « Productivité du Foncier »  

Certains participants aux activités du Compact peuvent ne pas réaliser de revenus accrus, ce qui 

explique pourquoi MCC différencie les participants des bénéficiaires. Les participants attendus 

pour le Projet Productivité du Foncier sont présentés dans le tableau ci-après : 

Table 10 : Participants Projetés du Projet « Productivité du Foncier » 

Activité Définition du participant au projet 

Estimation du 

nombre de 

participant au 

projet 

Gouvernance du Foncier - - 

Foncier Rural 

Tous les agriculteurs exploitants des terres 

collectives ciblées par l'activité. 

Gharb TBD 

Haouz TBD 

Tous les participants aux  mesures d’accompagnement 

(Collectivistes, exploitants non AD, formateurs issus des 

ONG, cadres ONCA et ANLCA, …). 

131 95029 

Foncier Industriel 

Tous les salariés des entreprises situées au niveau  des zones 

industrielles existantes des Sites pilotes 

4 36430 

Tous les employés dans les travaux de réhabilitation et de 

construction. 

TBD 

Les participants aux formations organisées par le CEDFI. TBD 

Total   TBD 

                                                 
29 Sur la base des accords signés entre MCA-M et les partenaires. 

30 Basé sur : Facility for market driven industrial zone development. Data collection survey 2018, MCA-M. 
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Le projet Productivité du foncier, après ajustement pour tout double comptage potentiel, devrait 

bénéficier à environ 288,176 personnes sur 20 ans. Les bénéficiaires diffèrent en fonction des 

modèles ACB pour les trois activités du projet.  

Table 11: Bénéficiaires Prévus du Projet « Productivité du Foncier » 

                                                 
31 La mise à jour du nombre d'ayants droit dans la région du Gharb a révélé le chiffre de 20 209. Ce nombre est à multiplier par 5,3 

correspondant à la taille moyenne des ménages en milieu rural, fournie par le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (2014), 

soit 107 108 bénéficiaires. Les estimations des bénéficiaires du Foncier Rural ne prennent pas en compte les héritiers. 

32 Le nombre d'ayants droit dans la région du Haouz est de 5 788. Ce nombre est à multiplier par 5,3 correspondant à la taille moyenne des 

ménages en milieu rural, fournie par le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (2014), soit 30 676 bénéficiaires. Les estimations 

des bénéficiaires du Foncier Rural ne prennent pas en compte les héritiers. 

33 Le nombre d'emplois à créer par les Sites Pilotes est estimé à 21 600 (sur la base d'une hypothèse imposant un plafond de valorisation des 

zones industrielles de 80 %). Ce nombre doit être multiplié par 4,6, correspondant à la taille moyenne des ménages en milieu urbain, soit 95 

040 bénéficiaires. 

34 Le nombre d'emplois à créer par le FONZID est estimé à 12 580 (sur la base d'une hypothèse imposant un plafond de valorisation des zones 

industrielles de 80%). Ce nombre doit être multiplié par 4,6, correspondant à la taille moyenne des ménages en milieu urbain, soit 55 352 

bénéficiaires. 

Activité Définition du bénéficiaire au programme 

Estimation 

du nombre 

des 

bénéficiaires 

au 

programme 

Gouvernance du Foncier TBD TBD 

Foncier Rural 

Tous les propriétaires de terres 

collectives converties ayant reçu leur 

titre foncier dans le cadre de l’activité 

ainsi que tous les membres de leurs 

familles, et qui ont adopté des 

technologies observées sur les terres de 

Melk. 

Gharb 107 10831 

Haouz 30 67632 

Foncier Industriel 

Tous les employés potentiels des 

entreprises implantées dans les zones 

industrielles ciblées, ainsi que tous les 

membres de leurs familles. 

Sites Pilotes 
95 04033 

FONZID 
55 35234 

Total  
288 176 
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2. COMPOSANTE SUIVI 

2.1. Résumé de la Stratégie de Suivi 

Le Compact fera l'objet d'un suivi systématique et les progrès feront l'objet de rapports réguliers 

via le tableau de suivi des indicateurs (ITT). Quatre niveaux d'indicateurs découlent du cadre 

logique du programme : (i) processus ; (ii) extrant ; (iii) effet ; et (iv) impact. Les différents 

niveaux d'indicateurs correspondent à la logique du programme et permettent ainsi aux 

développeurs et aux gestionnaires de projets de comprendre dans quelle mesure les activités 

prévues sont susceptibles d'atteindre les objectifs visés. Souvent, la plupart des indicateurs de 

résultats et d'objectifs ne sont pas suivis pendant la durée de vie du Compact, mais sont plutôt 

signalés par le biais d'évaluations une fois le Compact terminé. Ces niveaux de résultats 

prennent généralement plus de temps à être atteints. 

Les données de suivi seront analysées régulièrement pour permettre aux responsables du MCA-

Morocco et du MCC de procéder aux ajustements programmatiques nécessaires en vue 

d'améliorer la mise en œuvre globale et les résultats du Programme. 

Les indicateurs d'objectif mesurent la croissance économique et la réduction de la pauvreté qui 

se produisent pendant ou, très probablement, après la mise en œuvre du programme. Pour les 

compacts de MCC, les indicateurs d'impacts seront généralement une mesure directe du revenu 

local et sont généralement mesurés par le biais d'évaluations post-compact. Les indicateurs 

d’effet mesurent les effets intermédiaires d'une activité ou d'un ensemble d'activités et sont 

directement liés par le biais de la logique du programme aux indicateurs d’extrants. Les 

indicateurs d’extrants mesurent directement les activités du projet. Ils décrivent et quantifient 

les biens et services produits directement par la mise en œuvre d'une Activité. Les indicateurs 

de processus mesurent les progrès vers l'achèvement des activités du projet. Ils sont une 

condition préalable à la réalisation des indicateurs d’extrants et un moyen de s'assurer que le 

plan de travail se déroule dans les délais35. 

Le MCC a introduit des indicateurs communs pour les rapports externes dans tous les Compacts 

du MCC. Les indicateurs communs pertinents pour le Compact MCA-Morocco sont inclus dans 

ce Plan de S&E. 

                                                 
35 Les niveaux des indicateurs sont formellement définis dans la politique de suivi et d'évaluation des Compacts et 

des Programmes seuils de MCC. 
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Le Compact décrit les indicateurs initiaux du Programme. Le plan de S&E s'appuie sur ces 

informations avec des indicateurs supplémentaires développés par MCC et MCA-Morocco 

durant cette première phase de mise en œuvre des projets. 

Le tableau de définition des indicateurs fournit des détails pertinents pour chaque indicateur par 

projet et peut être consulté à l'annexe I. Il fournit des descriptions de la structure des indicateurs 

en spécifiant pour chaque indicateur : (i) le nom ; (ii) définition ; (iii) unité de mesure ; (iv) 

niveau de désagrégation ; (v) source de données ; (vi) partie responsable ; et (vii) la fréquence 

des rapports. 

Les indicateurs identifiés dans le Plan de S&E nécessitent la collecte d'une série de données 

provenant de diverses sources au Maroc. Le cas échéant, MCA- Morocco tentera d'harmoniser 

la collecte de données avec d'autres sources de données existantes ou des enquêtes prévues et 

de s'assurer que les données collectées dans le cadre du projet sont utiles et rentables. Les 

sources de données spécifiques sont décrites à l'annexe I de ce plan de suivi et d'évaluation. 

La Direction de S&E de MCA-Morocco a et continuera de consulter et d'assister les entités de 

mise en œuvre dans la mise en place et l'exécution de leur plan de collecte de données et de 

leurs modèles d'établissement de rapports. 

2.2. Revue de la Qualité des Données 

La qualité des données est principalement la responsabilité de l’Agence MCA-Morocco, sous 

la supervision du Directeur du suivi, de l'évaluation et de l’analyse économique. La Direction 

de S&E, les autres membres du personnel de l’Agence MCA-Morocco, selon le cas, et les 

entités d’exécution devraient s’assurer régulièrement de la qualité des données. La Direction de 

S&E devrait vérifier que toutes les données rapportées disposent d’une documentation de 

source appropriée et que les calculs ont été effectués correctement. La Direction de S&E 

effectuera régulièrement des visites sur le terrain (à son initiative ou à la demande de MCC) 

pour examiner la qualité des données collectées conformément à ce plan de S&E. A cet effet, 

l’Agence MCA-Morocco a recruté un cabinet spécialisé pour examiner la qualité des 

indicateurs utilisés par l’ITT ainsi que les données qui les alimentent. 

Plus précisément, l’objectif principal de la revue de la qualité des données (RQD) consiste en 

l’évaluation de la conformité des données par rapport aux normes définies dans la politique de 

S&E de MCC en termes de validité, de fiabilité, de respect des délais, de précision et d'intégrité.  

Les objectifs particuliers de la RQD comprennent l'identification des paramètres suivants: i) 

quelle est la proportion des données présentant des problèmes de qualité (exhaustivité, 

conformité, cohérence, précision, duplication, intégrité), ii) lequel des registres dans l'ensemble 

de données est de qualité inférieure inacceptable ? iii) quels sont les problèmes de qualité des 

données les plus prédominants pour chaque indicateur ? iv) quelles sont les principales raisons 
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de la mauvaise qualité ? et v) quelles sont les mesures à prendre pour améliorer la qualité des 

données ?. 

MCA-Morocco a engagé un consultant indépendant pour la revue de la qualité des données 

conformément aux directives de passation des marchés du programme MCC en mars 2020. Ce 

travail a été retardé en raison de COVID-19 et devrait maintenant être achevé à fin 2022. 

2.3. Exigences de Rapports Standards 

Rapports pour MCC: Dossier de Demande de Décaissement Trimestrielle 

Les rapports sur la performance constituent le moyen par lequel la direction de l’Agence MCA-

Morocco informe MCC des progrès réalisés en matière de mise en œuvre et des révisions 

continues des plans de travail des projets. Actuellement, MCC exige que l’Agence MCA-

Morocco soumette un Dossier de Demande de Déboursement Trimestriel (DDDT) qui doit 

contenir un tableau de suivi des indicateurs mis à jour et un rapport narratif. Un ITT complet 

présente les indicateurs réalisés des trimestres précédents et l’évolution de ces indicateurs 

durant le trimestre en cours par rapport aux objectifs fixés dans le présent Plan de S&E. Le ITT 

constitue la source pour l'établissement des rapports internes et externes de MCC sur l’évolution 

des indicateurs. 

Des directives supplémentaires sur les rapports sont contenues dans le Guide de MCC 

«  Guidance on Quarterly MCA Disbursement Request and Reporting Package». 

Établissement de rapports pour l’Agence MCA-Morocco et les Parties Prenantes 

Même si elle est tenue d’adresser le DDDT à MCC, l’Agence MCA-Morocco doit également 

exploiter ces rapports et les données qu'ils contiennent pour évaluer les progrès et les 

performances réalisés en interne. Les équipes de S&E sont censées veiller à l’harmonisation 

des rapports de MCC et de l’Agence MCA-Morroco afin que les données puissent être utilisées 

pour éclairer la prise de décision à leurs niveaux respectifs.  
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3. COMPOSANTE EVALUATION 

3.1. Résumé de la Stratégie d’Evaluation 

Certes, un suivi continu du programme est nécessaire pour sa gestion mais il demeure 

insuffisant pour évaluer ses résultats finaux. Par conséquent, MCC et l’Agence MCA-Morocco 

utiliseront l'évaluation comme un outil complémentaire pour mieux comprendre l'efficacité de 

ses programmes. Comme défini dans la Politique de suivi et d'évaluation de MCC, l’évaluation 

systématique de la conception, de la mise en œuvre et des résultats du programme doit être 

établie. La politique indique que chaque projet d'un Compact doit faire l'objet d'une évaluation 

complète (impact et/ou performance) qui est conçue et mise en œuvre par des évaluateurs tiers 

indépendants engagés par MCC. Si le MCA-Morocco souhaite engager un évaluateur, 

l'engagement sera soumis à l'approbation écrite préalable du MCC. Les termes du contrat 

doivent garantir des résultats impartiaux et la publication des résultats. 

Le MCC et le MCA-Morocco s'engagent à veiller à ce que les évaluations indépendantes soient 

aussi rigoureuses que nécessaires afin de comprendre les impacts causals du programme sur les 

résultats attendus et d'évaluer le rapport coût-efficacité. La section suivante sur les plans 

d'évaluation indépendants spécifiques décrira l'objectif, la méthodologie, le calendrier et le 

processus de collecte et d'analyse des données pour chaque évaluation indépendante. MCA-

Morocco et les parties prenantes concernées doivent examiner et fournir des commentaires aux 

évaluateurs indépendants sur les rapports de conception de l'évaluation, les documents 

d'évaluation (y compris les questionnaires), le rapport sur la situation de référence (le cas 

échéant) et tout rapport intermédiaire/final afin de s'assurer que les activités d'évaluation 

proposées sont réalisables et pertinentes, et les produits d'évaluation finaux sont techniquement 

et factuellement exacts. Le processus d'examen de l'évaluation de MCC suivra les directives 

décrites dans la politique de suivi et d'évaluation du MCC. Les résultats de toutes les évaluations 

seront rendus publics conformément à la politique de suivi et d'évaluation du MCC. 

D'autres études d'évaluation qui complètent les évaluations indépendantes décrites ci-dessus 

peuvent être entreprises par MCC ou MCA S&E ou autres. 
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3.2.  Plans Spécifiques d’Evaluation 

Afin de s'assurer que les activités d'évaluation proposées sont réalisables et que les résultats 

d'évaluation finale répondent aux besoins des différentes parties prenantes, l’Agence MCA-

Morocco et les parties prenantes concernées sont impliquées au niveau de toute la chaine de 

valeur de l’évaluation, depuis la conception jusqu’à la réalisation. 

3.2.1. Résumé des Plans d’Evaluation Spécifiques 

Le tableau suivant résume les plans d'évaluation spécifiques : 

Table 12 : Résumé des plans d’évaluation 

Projet  Nom de 

l’Évaluation 

Type 

d’Évaluation 

Évaluateur Méthodologie 

primaire / 

secondaire 

Date de 

livraison du  

rapport final 

P
ro

je
t 

«
 É

d
u

ca
ti

o
n

 e
t 

F
o

rm
a

ti
o

n
 p

o
u

r 

l’
E

m
p

lo
y

a
b

il
it

é
 »

 

Activité Éducation 

Secondaire 

Impact  

 

 

 

 

 

 

Mathematica 

Assignation 

aléatoire / Etude 

qualitative 

Juin 202336 

Activité Formation 

Professionnelle et 

Emploi  

Performance TBD TBD 

P
ro

je
t 

«
 P

ro
d

u
ct

iv
it

é 
d

u
 F

o
n

ci
er

 »
 

Gouvernance du 

Foncier 

Performance TBD TBD 

Foncier Rural Impact Discontinuité de 

la Régression 

Spatiale 

2028 

Foncier Industriel Performance Analyse des 

tendances/Bench

marking 

2028 

                                                 
36 Il s'agit de la date prévue pour le rapport d'évaluation final dans la version actuelle et approuvée du rapport de conception de l'évaluation. 

Cependant, en raison de COVID-19 et des retards de mise en œuvre associés, l'évaluation devra suivre des cohortes d'étudiants plus tardives 

que prévu initialement. L'évaluateur indépendant proposera des révisions de la conception de l'évaluation, qui incluront le report de la collecte 

finale des données et du rapport d'évaluation final correspondant. 
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3.2.2. Activité « Formation Professionnelle et Emploi » 

La conception de l'évaluation indépendante est bien avancée et devrait être finalisée dans les 

prochains mois. La description de l'évaluation indépendante de l'activité « Formation 

Professionnelle et Emploi » sera mise à jour dans une future itération du plan de S&E une fois 

que le rapport de conception de l'évaluation aura été finalisé. 

Questions d’évaluation 

Les questions potentielles d'évaluation de haut niveau sont décrites ci-dessous. La liste 

définitive des questions d'évaluation sera établie dans le rapport de conception de l'évaluation 

et publiée dans le catalogue d'évaluation du MCC. 

Table 13: Questions de recherche – Activité « Formation Professionnelle et Emploi »  

 Quels sont les principaux succès et défis de la mise en œuvre de la sous-activité FP pilotée par 

le secteur privé ? 

 Quels sont les résultats sur le marché du travail des diplômés des centres de FP soutenus par 

Compact ? 

 Les centres de FP soutenus par Compact sont-ils plus réactifs aux demandes du secteur privé et 

aux changements de l'économie et du marché du travail ? 

 Les centres de FP soutenus par Compact sont-ils maintenus après la fin du Compact ? 

 L'investissement du Fonds Charaka a-t-il incité le gouvernement du Maroc à augmenter le 

nombre de centres de FP gérés par le biais des Partenariats Public-Privé ? 

 Comment les investissements du Compact pour réformer la politique de FP ont-ils affecté le 

Fonds Charaka ? 

 La sous-activité FBR a-t-elle démontré un modèle efficace et durable pour les services de 

placement ? 

 La sous-activité Observatoire du marché du travail a-t-elle amélioré la cohérence et l'intégration 

des données sur le marché du travail provenant de différentes sources ? 
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Description de la méthodologie d’évaluation  

Une évaluation d'impact ne peut être menée pour cette activité en raison du nombre limité de stagiaires 

inscrits dans les programmes de la formation professionnelle et de l'absence d'un groupe de comparaison 

pour toutes les composantes de l'Activité. Une évaluation de performance à méthodes mixtes, 

incorporant des résultats quantitatifs et des études descriptives ainsi que des éléments qualitatifs, sera 

probablement la plus appropriée. 

Sources de données 

La liste finale des sources de données pour cette évaluation sera établie une fois que le rapport de 

conception de l'évaluation aura été finalisé et approuvé. 

Table 14: Collecte des données primaires - Activité « Formation Professionnelle et Emploi » 

Nom de 

l’Enquête 

Quantitative 

ou qualitative 

Définition 

de 

l’échantillon 

Taille de 

l’échantillo

n 

Nombre de 

répétitions 

Période 

d'exposition 

(mois) 

Dates prévues 

de la collecte 

des données 

primaires 

TBD TBD TBD TBD TBD TBD TBD 

 

3.2.3. Activité « Éducation Secondaire » 

L’activité « Education secondaire » fait l'objet d'une évaluation indépendante de l'impact, au 

cours de laquelle les résultats de cette activité seront rigoureusement évalués et attribués à un 

ensemble intégré d’investissements réalisé. Les établissements scolaires participants à l'Activité 

ont été choisis aléatoirement à partir d'un ensemble d'établissements éligibles dans chacune des 

trois régions où l'Activité est mise en œuvre. L'affectation aléatoire des établissements à des 

groupes de traitement (ceux qui participent à l’Activité) et à des groupes de contrôle (ceux qui 

ne bénéficient pas du soutien du Compact) garantit que les caractéristiques de l'établissement, 

de l'enseignant et des élèves ne déterminent pas l'état du traitement et que les caractéristiques 

observables sont, en moyenne, les mêmes dans les deux groupes avant l'intervention. Le groupe 

de contrôle représente donc ce qui se serait passé dans le groupe de traitement si l'intervention 

n'avait pas eu lieu. La comparaison des résultats entre le groupe de traitement et le groupe de 

contrôle après le déroulement de l'intervention déterminera l’impact causal de l’Activité. 

Pour assurer la validité de la méthodologie d'évaluation, entre le moment de la sélection 

aléatoire et l’achèvement de la collecte des données (deux à trois ans après l'expiration du 

Compact), le Ministère de l’Éducation Nationale, de la Formation Professionnelle, de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique veillera à ce que : 
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 Aucun établissement désigné comme établissement de "contrôle" dans le cadre de 

l'évaluation de l'impact ne bénéficiera d'un financement et/ou d'une assistance 

technique de la part du Gouvernement ou des donateurs au-delà de ceux prévus en 

l’absence du programme pour la poursuite des opérations liées à la gestion, à la 

pédagogie et à l'infrastructure des établissements ; 

 Les établissements désignés comme étant des établissements de "contrôle" ne seront 

systématiquement ni ciblés ni exclus des activités du Gouvernement, du financement 

ou du soutien ; et 

 Les établissements choisis pour participer à l'Activité « Enseignement secondaire » ne 

seront systématiquement ni ciblés ni exclus des activités du Gouvernement, du 

financement ou du soutien ; 

Questions d’évaluation 

Table 15 : Questions de Recherche – Activité « Education Secondaire » 

Sous-activité relative au modèle intégré d'amélioration des établissements (Lycée ATTAHADI) 

Élève  

1. Quels sont les impacts sur l'apprentissage (calcul, littérature et compétences 

générales) ? 

2. Quels sont les impacts sur les principaux résultats scolaires, y compris l'inscription, 

l'achèvement et l'assiduité ? 

3. Y a-t-il des impacts différentiels selon le sexe sur les résultats scolaires ? 

Enseignant  

4. Quels sont les impacts sur l'enseignement et comment ces impacts ont-ils été obtenus 

? 

5. Quels sont les impacts sur l'assiduité des enseignants ? 

6. Les interventions dans le cadre de la sous-activité ont-elles améliorées la gestion de 

l’établissement scolaire et conduit à une meilleure responsabilisation des enseignants ? 

Si c'est le cas, comment? 

Établissement  

7. L'autonomie et la responsabilité institutionnelle se sont-elles manifestées dans les 

établissements scolaires participants ? Si oui, comment ce sont-elles manifestées ? 

Veuillez fournir des exemples. 

8. Quels sont les impacts sur la qualité des infrastructures et de l'environnement 

physique de l'établissement ? 

9. Comment est géré l’ampleur du budget par les établissements et comment les 

utilisations courantes de ce budget ont-elles changé ? 

10. Comment s'intègre le processus de décentralisation dans les établissements ? 

Sous-activité relative à l'évaluation des acquis des élèves et au système d'information de la gestion de 

l'éducation 

11. Comment les interventions ont-elles contribué à l'amélioration de l'évaluation des acquis des élèves, des 

données et du retour d'information sur les politiques dans le système d’information de la gestion de l'éducation, 

conduisant à un système éducatif davantage axé sur la performance ? 
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Sous-activité relative à l’Entretien & Maintenance des infrastructures et des équipements scolaires 

12. Comment les améliorations de l'infrastructure et le nouveau plan d’Entretien & Maintenance conduisent-ils 

à un environnement d'apprentissage amélioré et durable ? 

Durabilité générale 

13. Dans quelle mesure le ministère marocain de l'Éducation peut-il soutenir et mettre à l’échelle les 

interventions dans le cadre de l'Activité « Education Secondaire » ? 

14. Dans quelle mesure les interventions dans le cadre de l'Activité « Education Secondaire » sont-elles 

rentables ? (Par exemple, le ministère de l'Éducation peut-il soutenir financièrement les interventions ? Quel 

est le taux de rentabilité économique pour les bénéficiaires ?). 

Description de la méthodologie d’évaluation  

Les questions de recherche portent sur la compréhension (1) des impacts des interventions 

réalisées sur les élèves, les enseignants et les établissements et (2) de la façon dont ces 

interventions se traduisent par des changements perçus au niveau des acteurs, d’une part, et au 

niveau du système éducatif marocain, d’autre part. Pour ce faire, il sera procédé à l’utilisation 

des méthodes mixtes comprenant un Essai Randomisé Contrôlé (ERC) du Lycée ATTAHADI 

et une étude qualitative de l’ensemble des trois sous-activités afin de renforcer la validité et la 

fiabilité des résultats. 

L'ERC fournira des estimations rigoureuses sur l'impact causal du « Lycée ATTAHADI » sur 

les résultats des élèves, tels que l'inscription et l’apprentissage ; la présence et le comportement 

de l’enseignant ; et la qualité de l'infrastructure scolaire. L’évaluateur indépendant réalisera une 

enquête longitudinale auprès des élèves, une évaluation des compétences des élèves, une 

enquête longitudinale auprès des enseignants, une observation directe des enseignants en salle 

de classe et une enquête auprès des directeurs d'établissements. Il établira une liste de 

vérification de l'infrastructure de l'établissement de référence puis pendant la période de suivi.  

L’évaluateur indépendant complétera l'ERC par une étude qualitative décrivant les 

changements apparus au cours de la mise en place du Lycée ATTAHADI. L'analyse 

comprendra des données qualitatives approfondies permettant de comprendre les changements 

des pratiques pédagogiques ; la façon dont la direction et la gestion de l'établissement ont permis 

d'améliorer l’apprentissage ; la façon dont l'autonomie et la responsabilisation se sont 

améliorées dans les établissements participants ; et le rôle joué par les parents tuteurs d’élèves 

et la communauté scolaire dans la mise en œuvre des plans d'amélioration de l'établissement. 

 

Pour ce faire, l’évaluateur indépendant s’appuiera sur des focus groupes avec les élèves, les 

parents et tuteurs d’élèves et les enseignants, ainsi que sur des entretiens approfondis avec les 

directeurs d'établissements.  
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Pour une description plus complète de la méthode et de la conception de l'évaluation, veuillez 

consulter le Rapport de conception de l'évaluation de l'Activité « Education Secondaire ». 

 

Sources de données 

Table 16 : Collecte des données primaires - Activité « Education Secondaire » 

Nom de 

l’Enquête 

Quantitativ

e ou 

qualitative 

Définition de 

l’échantillon 

Taille de 

l’échantillo

n 

Nombre 

de 

répétition

s 

Période 

d'expositio

n (mois) 

Dates 

prévues de 

la collecte 

des 

données 

primaires
37 

Enquêtes 

auprès des 

élèves, des 

enseignants et 

des directeurs 

d'établissement

s scolaires, 

évaluation des 

compétences 

des élèves, 

observation 

directe en 

classe des 

enseignants, 

Liste de 

contrôle des 

infrastructures 

scolaires  

 

 

 

 

 

Quantitative 

Élèves 

 

2 520 

 

2 
36 mois 

 

Situation de 

Référence : 

2018 

Situation 

Finale: 

2022 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enseignants 

 

1 008 

 

Directeurs 
168 

 

                                                 
37 Il s'agit des dates prévues pour la collecte des données primaires dans la version actuelle et approuvée du rapport de conception de 

l'évaluation. Cependant, en raison de COVID-19 et des retards de mise en œuvre associés, l'évaluation devra suivre des cohortes d’élèves plus 

tardives que prévu initialement. L'évaluateur indépendant proposera des révisions de la conception de l'évaluation, qui comprendront la collecte 

de données de base supplémentaires et le report de la collecte de données finale. Ces changements seront apportés dans une future version du 

Plan de S&E. 
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Entretiens avec 

des 

informateurs 

clés (KII) et 

discussions de 

groupe 

 

Établissement

s scolaires 
168 

2022 

Qualitative  

Focus groupe 

élèves 

 

27 

1 

Focus groupe 

enseignants 

 

 

27 

Entretien 

approfondi 

avec les 

directeurs des 

établissements 

scolaires 

 

 

 

 

 

27 

Focus groupe 

Parents 

 

 

27 

Interviews 

avec des  

représentants 

du Ministère 

de l'éducation 

au niveau 

central, 

régional et 

local y 

compris le 

personnel de 

MCC et des 

entités 

d’exécution 

 

 

 

 

 

≈19 
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3.2.4. Activité « Gouvernance du Foncier » 

Initialement, l'évaluation de l’Activité « Gouvernance du Foncier » devait être conçue en 2018 

avec les évaluations des Activités « Foncier Rural » et « Foncier Industriel ». Un certain nombre 

d'activités clés pour l’Activité « Gouvernance du Foncier » sont restées incertaines pendant 

plusieurs années au cours du Compact. Les activités ont été restructurées autour des cinq leviers 

de la SFN et des priorités ciblées dans la lettre d'Implémentation. La conception de cette 

évaluation a été reportée pendant cette période et devrait être lancée en 2022 avec une portée 

révisée centrée sur les questions suivantes. 

Table 17 : Questions d’évaluation - Activité « Gouvernance du Foncier » 

QR1 : Comment l'activité a-t-elle amélioré la coordination, la transparence et l'efficacité de la gouvernance foncière ? 

QR2 : Les structures telles que le cadastre économique et le centre d’inclusion des femmes au foncier sont-elles 

toujours en place et fonctionnelles ? Y a-t-il une augmentation de la collecte et de la disponibilité des données 

sexospécifiques ? 

QR3 : Quel est l'impact de l'IEC (Information-Education-Communication) /sensibilisation liée à la loi 62.17 sur les 

perceptions des participants à la formation (y compris les femmes) concernant les droits des femmes et leur capacité 

à accéder à la terre ? 

Description de la méthodologie d'évaluation 

Il est attendu que cette évaluation soit une évaluation de performance qui inclura la collecte de 

données qualitatives auprès d'informateurs clés. 

Table 18: Collecte des données primaires - Activité « Gouvernance du Foncier » 

Nom de 

l’Enquête 

Quantitative 

ou qualitative 

Définition de 

l’échantillon 

Taille de 

l’échantillon 

Nombre de 

répétitions 

Période 

d'exposition 

(mois) 

Dates 

prévues de 

la collecte 

des 

données 

primaires 

TBD Qualitative TBD TBD 1 TBD TBD 
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3.2.5. Activité « Foncier Rural » 

Une évaluation d'impact de l’Activité « Foncier Rural » est en cours, en utilisant une 

discontinuité de régression spatiale avec appariement ainsi qu'une évaluation de performance à 

méthodes mixtes.  

Dans les sections suivantes, seront présentées les questions de recherche auxquelles l'évaluation 

essaiera de répondre, ainsi qu’une brève présentation de la méthodologie et des sources de 

données.   

Questions d’évaluation   

L'évaluation cherche à répondre aux questions de recherche destinées à comprendre comment 

l’Activité « Foncier Rural » a été mis en œuvre, si les résultats attendus ont été atteints et 

pourquoi, comment les avantages ont été obtenus par les différents groupes, si les résultats sont 

durables et quelles sont les leçons apprises. Outre les questions de recherche du projet, 

l’évaluation essaiera de tester les liens de causalité dans la logique d’intervention de l’Activité 

pour déterminer si les ressources du projet ont permis d’aboutir aux résultats souhaités à court, 

moyen et long terme.  

Table 19 : Questions d’évaluation – Activité « Foncier Rural » 

Questions de Recherche (QR)  

QR1 : Les activités ont-elles été mises en œuvre comme prévu? 

QR2 : Quels ont été les défis et les succès de la mise en œuvre? 

QR3 : L’Activité a-t-elle abouti aux résultats à court, moyen et long termes décrits dans le cadre logique ? 

QR4 : L’Activité a-t-il permis de réduire le temps consacré aux transactions immobilières? 

QR5 : Quel est l'impact de l’Activité sur la sécurité foncière et les litiges fonciers? 

QR6 : Les nouveaux systèmes et procédures fonciers sont-ils susceptibles d'être durables? Pourquoi ou 

pourquoi pas? 

QR7 : Comment et pourquoi les avantages et les coûts du l’Activité varient-ils d'un groupe à l'autre? 

QR8 : Quels enseignements peut-on appliquer aux futurs modèles économiques pour les projets fonciers?  

QR14 : Quels sont les effets sociaux et économiques de la melkisation? Les titres fonciers officiels ont-ils 

entraîné des changements dans la perception de la tenure, de l'investissement dans le foncier, de l'accès au crédit 

ou des changements dans l'utilisation productive du foncier? Y a-t-il des différences d'effets entre les sexes ou 

au sein du ménage? 

QR15 : Quel est l'impact de l'activité sur le revenu des ménages et la productivité agricole? 
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QR16 : Quel est l'impact de l'activité sur l'accès au crédit des participants, y compris l'impact sur le coût ou les 

conditions de financement telles que les subventions publiques? S'il n'y a pas d'impact, quelles sont les autres 

contraintes contraignantes à l'accès au financement? 

Description de la méthodologie d’évaluation  

L'évaluation d'impact utilisera une conception de discontinuité de régression complétée par un 

appariement pour générer des estimations d'impact de la melkisation sur les agriculteurs qui 

possèdent des terres collectives. Elle utilisera une conception de discontinuité de régression 

spatiale pour fournir des estimations rigoureuses de l'impact causal du programme de 

melkisation sur les principaux résultats pour les agriculteurs, tels que l'accès au crédit, la 

productivité et l'investissement. Elle le fera en collectant des données de télédétection, des 

enquêtes longitudinales et des données de production agricole auprès d'agriculteurs et de 

femmes qui possèdent des terres collectives à l'intérieur des collectivités qui participent au 

programme et d'agriculteurs qui possèdent des terres collectives à proximité mais qui ne 

participent pas au programme. Elle comparera les résultats entre les groupes de contrôle et de 

traitement pour établir des estimations d'impact du programme.  

Pour compléter l'évaluation d'impact, une évaluation des performances à méthodes mixtes sera 

menée pour expliquer comment la fourniture de titres fonciers par le biais de la melkisation 

conduit à un investissement, une productivité ou des revenus accrus. L'évaluation des 

performances comprendra une analyse des tendances qui utilise des données administratives 

ainsi qu'une analyse qualitative pour découvrir des mécanismes et des canaux plausibles qui 

pourraient expliquer pourquoi nous constatons des changements dans l'investissement, l'accès 

au crédit ou les transactions foncières à la suite de l'attribution des titres fonciers. Notre analyse 

qualitative des données comprendra des entretiens avec des informateurs clés et des discussions 

de groupe avec des agriculteurs, des groupes de femmes et des locataires / fermiers. Enfin, il 

sera procédé à une analyse de la mise en œuvre pour comprendre quand et pourquoi des écarts 

par rapport aux plans initiaux de MCC et MCA-Morocco se sont produits. 
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Le tableau suivant résume les méthodes d'évaluation de l’Activité en lien avec les sources de 

données associées. 

Sources de données 

Table 20 : Collecte des données primaires – Activité « Foncier Rural » 

Nom de 

l’Enquête 

Quantitati

ve ou 

qualitative 

Définition 

de 

l’échantillo

n 

Taille de 

l’échantillo

n 

Nombre 

de 

répétitio

ns 

Période 

d'expositio

n (mois) 

Dates prévues de la 

collecte des données 

primaires 

 

 

Quantitativ

e 

Enquêtes 

auprès des 

agriculteurs 

et leurs 

conjoints 

 

3 200 

 
2 60 mois 

Situation de 

référence/intermédiair

es : 2022 

Fin : 2027 

Services de 

collecte de 

données 

pour les 

besoins de 

l'évaluation 

indépendan

te de 

l'Activité 

 

Étude sur 

les carrés 

de 

rendement 

 

1 600 
2 - 

 

Situation de référence : 

2022 

Situation finale : 2027 

Qualitative 

Entretiens 

avec des 

informateur

s clés  

 

 

 

26 

 

2  

Situation de référence : 

2022 

Situation finale : 2027 

 

Discussions 

en focus 

group  

 

 

40 groupes 
2 - 

Situation de référence : 

2022 

Situation finale : 2027 
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3.2.6. Activité « Foncier Industriel » 

Une évaluation de performance à méthodes mixtes est envisagée pour l'Activité « Foncier 

Industriel ». Les deux évaluations s'appuieront sur des sources de données quantitatives et 

qualitatives comme intrants clés. 

Questions d’évaluation 

Outre les QR (1-7) valables à l’ensemble du Projet « Productivité du Foncier » citées 

auparavant, l’évaluation abordera également des QR spécifiques à cette activité. Plus 

précisément, il s’agit de tester les liens de causalité dans la logique de l’activité pour déterminer 

si les intrants et les processus mènent aux extrants souhaités et si ces extrants sont durables, et 

si ces derniers se traduisent par de meilleurs résultats pour les bénéficiaires à court, moyen et 

long termes.   

Table 21 : Questions d’évaluation – Activité « Foncier Industriel » 

Questions de Recherche (QR)  

RQ8 : Quels enseignements peut-on appliquer aux futurs modèles économiques des projets fonciers ? 

RQ17 : Comment l'activité a-t-elle contribué aux changements dans l'aménagement, la gestion et la 

maintenance des zones industrielles ? 

QR18 : Quel est l'investissement privé total dans le développement des trois ZI pilotes PPP de 

démonstration dans le cadre des PPP ? 

QR19 : Quel est le nombre d'hectares de terres non aménagés auparavant qui ont été mises en valeur 

dans les ZI existantes ciblées par le projet, tant en termes de superficie brute que de superficie utilisée 

par les entreprises? 

QR20 : Combien d'emplois ont été créés dans les zones couvertes par le compact  (y compris les parcs 

industriels PPP et les zones soutenues par le FONZID), mesurés en fonction du nombre d'employés à 

temps plein ajoutés après le projet? 

QR21 : Comment les niveaux d'investissement et d'utilisation productive du foncier ont-ils changé dans 

les parcs industriels par rapport aux autres zones du Maroc? 

QR22 : Comment la livraison du foncier au marché a-t-elle changé dans les ZI ciblées par le projet? Sur 

l'offre et la qualité des terrains dans les ZI? Sur les taux d'occupation et d'utilisation du foncier dans les 

ZI? 
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Description de la méthodologie d’évaluation 

Une évaluation de l’Activité « Foncier Industriel » sera menée selon des méthodes mixtes. Ces 

dernières combinent une analyse de la mise en œuvre, une analyse comparative, une analyse 

quantitative pour suivre les changements dans les principaux résultats et une analyse qualitative 

pour découvrir les raisons pour lesquelles des résultats et des conditions particulières sont 

observés.  

L'analyse quantitative s'appuiera sur trois approches distinctes : 

 Analyse des tendances pour identifier l'ampleur du changement au fil du temps pour les 

résultats d'intérêt par rapport aux valeurs de référence. Pour les résultats pour lesquels des 

données pré-compact suffisantes sont disponibles, de préférence des données annuelles pour 

les cinq années précédentes, il suivrait une approche de séries chronologiques interrompues 

qui permettrait d'estimer si le moment du début de l'activité coïncide avec une rupture de 

tendance. Une telle rupture peut être soit un changement de niveau, tel qu'une fonction 

échelonnée, soit un changement de taux, tel qu'un changement du taux de croissance. 

L'accent sera principalement mis sur les amplitudes relatives et la directionnalité du 

changement, plutôt que sur les coefficients estimés à partir d'un modèle de régression. 

 Lorsque des données pour d'autres zones ou des entreprises dans d'autres zones sont 

disponibles, une analyse comparative sera effectuée. Il s'agit d'une approche descriptive et 

non causale consistant à comparer visuellement les développements parmi les résultats 

d'intérêt de nos zones cibles par rapport aux zones non cibles et une méthode commune 

pour examiner la performance des zones. Lorsque des données sont disponibles pour un 

nombre suffisamment important de zones de non-démonstration, elles seraient en mesure 

de caractériser les changements au fil du temps pour les zones de démonstration en termes 

de centiles pour l'échantillon complet. Cette approche permettra de discerner si les 

changements dans les résultats entre les Sites pilotes PPP et les sites du FONZID se sont 

produits à un rythme plus rapide, à un rythme plus lent ou ont été stables par rapport aux 

autres zones. 
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 Construire des modèles de régression calibrée et d'apprentissage supervisé qui utilisent des 

données de télédétection pour prédire les valeurs des résultats d'intérêt, tels que la superficie 

développée et l'activité économique au niveau de la zone. Si ces modèles sont suffisamment 

précis, ils peuvent être utilisés pour comprendre les changements dans le secteur plus 

fréquemment, et sur un territoire plus large qu'il n'est possible à partir des données 

secondaires collectées au sol et existantes. 

Sources de données 

Table 22 : Collecte des données primaires – Activité « Foncier Industriel » 

Nom de 

l’Enquête 

Quantitative 

ou 

qualitative 

Définition 

de 

l’échantillon 

Taille de 

l’échantillon 

Nombre 

de 

répétitions 

Période 

d'exposition 

(mois) 

Dates 

prévues de la 

collecte des 

données 

primaires 

Services de 

collecte de 

données pour 

les besoins de 

l'Évaluation 

indépendante 

de l'Activité 

Qualitative 

Entretiens 

avec des 

informateurs 

clés 

 

 

 

 

122 

2 72 mois 

Situation de 

référence : 

2022 

Situation 

finale : 2027  
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4. MISE EN ŒUVRE ET GESTION DU PLAN DE S&E 

4.1. Responsabilités 

La direction du suivi, de l’évaluation et de l’analyse économique de l’Agence MCA-Morocco 

est composée d'un Directeur qui a la responsabilité principale de diriger et de gérer toutes les 

activités de S&E et deux managers qui soutiennent le Directeur dans l'exécution des activités 

de la direction. De plus, la direction recrutera, le cas échéant, des contractants à court terme 

pour l’appuyer dans la mise en œuvre des activités suivantes et d'autres activités connexes :  

 Mettre en œuvre toutes les activités prévues dans le plan de S&E et s'assurer que toutes 

les exigences du Plan S&E sont respectées par l’Agence MCA-Morocco; 

 En se basant sur son expertise dans la gestion axée sur les résultats, la Direction du 

suivi, de l’évaluation et de l’analyse économique prend les mesures nécessaires pour 

promouvoir une culture basée sur les résultats au sein de l’Agence MCA-Morocco et 

des entités d’exécution– Cela implique de s'assurer que les équipes de gestion des 

projets de l’Agence MCA-Morocco utilisent les informations de S&E pour améliorer 

les performances du Compact ; 

 Veiller à ce que le plan de S&E soit modifié et mis à jour au fur et à mesure que des 

informations améliorées deviennent disponibles ; 

 Superviser le développement et l'exécution des technologies/systèmes (y compris les 

systèmes de collecte et d'analyse des données et d'établissement de rapports) qui 

contribuent à l'exécution des tâches de la Direction et qui s'intègrent, si nécessaire, au 

Système d'information de gestion de MCC ; 

 Élaborer et documenter les politiques, procédures et processus de S&E dans un guide 

qui sera utilisé par toutes les équipes chargées de la mise en œuvre du projet ; 

 Diffuser le plan de S&E et l’expliquer à toutes les parties prenantes impliquées dans 

le Compact, en particulier les entités d’exécution des projets, afin de garantir une 

compréhension commune par tous. Cela pourrait prendre la forme de séances 

d'orientation et de renforcement des capacités et focaliser sur des questions telles que:  

o Expliquer les définitions des indicateurs, les méthodes de collecte des données 

et le planning/la fréquence de la collecte de données et d'établissement de 

rapports ; 

o Les procédures de contrôle de qualité et de vérification des données ; 

o Les questionnaires et la méthodologie d'évaluation indépendante, etc.  

 Développer et utiliser un système de documentation pour s'assurer que les actions, 

processus et livrables essentiels de S&E sont systématiquement enregistrés. Cela peut 

être accompli soit dans le cadre du système d'information de S&E, soit de manière 

indépendante. La documentation peut englober les éléments suivants :  

o Indicateurs et preuves matérielles pour les valeurs déclarées ; 

79



 

 

 

o Versions du Plan de S&E ; 

o Manuels et modèles d'établissement de rapports ; 

o Principaux livrables du S&E, y compris les termes de référence, les 

contrats/accords, les instruments de collecte de données, les rapports / analyses, 

etc. 

 Développer et mettre en œuvre, en concertation avec les responsables de la 

Communication, de la performance environnementale et sociale (ESP), du Genre et 

Inclusion Sociale (GIS) une approche systématique de diffusion des résultats basée sur 

des données vérifiées du ITT ; 

 Organiser et superviser périodiquement des revues indépendantes régulières de la 

qualité de données afin d'évaluer la qualité de celles communiquées à l’Agence MCA-

Morocco ;  

 Participer au suivi du projet au moyen de visites périodiques sur le terrain, d'un examen 

régulier du suivi des rapports de projet et de l'analyse de la performance et d'autres 

données; 

 Mettre à jour périodiquement le plan de S&E; 

 Gérer le budget du S&E de manière efficace ; 

 Contribuer à la conception de la stratégie d’évaluation ; 

 Collaborer avec l'équipe de passation de marché pour préparer et exécuter les 

passations de marché et contrats de suivi et d’évaluation ; 

 Veiller à ce que les mécanismes de collecte de données soient conçus pour collecter 

des données désagrégées selon le sexe et d’autres dimensions sociales et économiques 

et que les résultats soient présentés au niveau de désagrégation le plus approprié ; et 

 Veiller à ce que les activités de collecte, de stockage et de diffusion des données 

maximisent la protection de la confidentialité des informations personnelles 

identifiables des répondants aux enquêtes. Cela peut nécessiter des actions pour : 

o Faciliter l'accès aux autorisations nécessaires pour la collecte de données ; 

o Utiliser des armoires à clé pour la conservation des dossiers papier ;  

o Utiliser des systèmes de transfert de fichiers sécurisés ;  

o Crypter les fichiers de données ;  

o Utiliser la protection par mot de passe et le cryptage des données sur les systèmes 

de données ;  

o Exiger une confirmation signée des rôles et des responsabilités ; 

o Exiger que les parties prenantes concernées signent des accords de 

confidentialité ; et,  

o Intégrer les normes de protection des données dans les procédures de gestion des 

documents de l'organisation ou, au besoin, élaborer des procédures de gestion 

des documents qui incluent de telles normes. 

Le Directeur du suivi, de l’évaluation et de l’analyse économique fera partie du Comité de 

Gestion de MCA-Morocco, composé des cadres de l’Agence MCA-Morocco, à savoir, les 
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directeurs de projets et les directeurs support. La collaboration avec l'équipe de passation de 

marché sera très importante pour préparer et exécuter en temps voulu les marchés liés au suivi 

et à l'évaluation, ainsi que pour s'assurer que les autres contrats de mise en œuvre contiennent 

les dispositions nécessaires en matière de communication des données.  

L’organisation des séminaires et des ateliers, ainsi que l'élaboration, la distribution et la 

diffusion des matériels de S&E seront menés en étroite coopération avec la Direction de 

Communication de l’Agence MCA-Morocco. 

4.2. Autres acteurs impliqués dans le Suivi – Evaluation du Compact  

Outre l’Agence MCA-Morocco, à travers ses différentes directions, plusieurs autres acteurs 

jouent un rôle important dans le système de S&E du Compact. 

Conseil d’Orientation Stratégique (COS) 

Le COS de MCA-Morocco est l’organe responsable de sa supervision. Il se réunit chaque 

trimestre pour orienter et superviser les actions de l’Agence notamment la gestion, le 

fonctionnement et la mise en œuvre du programme Compact. Il approuve également le Plan de 

S&E du Compact. 

Entités de mise en œuvre 

Les entités de mises en œuvre sont les ministères ou toute autre structure impliquée dans la 

mise en œuvre des Projets du Compact à travers la signature d’un Accord d’Exécution avec 

MCA-Morocco. Pendant la Durée du Compact et pendant une période de cinq ans (ou toute 

autre période dont les Parties peuvent convenir) après la mise en œuvre du Compact, ils 

assisteront MCA-Morocco et le GdM dans l’élaboration et la mise en œuvre du Plan de S&E. 

Cela pourra comprendre, entre autres, l’implication dans la collecte et l’analyse des données, 

l’élaboration de rapports spécifiques, la diffusion des informations sur les Projets et les rapports 

et l’implication dans les évaluations indépendantes. 

Autres Ministères, Consultants et Partenaires au Développement 

Les autres ministères, les Consultants, les partenaires au développement seront impliqués à 

divers niveaux dans la mise en œuvre du plan de S&E du Compact. Cela pourra comprendre 

entre autres l’implication dans la collecte et l’analyse des données, l’élaboration de rapports 

spécifiques, la diffusion des informations sur les Projet et les rapports et l’implication dans les 

évaluations indépendantes. 
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Point Focal Post-Compact (POC) 

Le Compact aura des impacts à long terme et les objectifs des deux projets pourraient ne pas 

être mesurables avant plusieurs années après la fin du Compact. En conséquence, MCC et le 

GdM conviennent de suivre et d'évaluer les effets et les impacts des Projets après la date de fin 

du Compact. Dans ce contexte, avant la fin du Compact, MCC et MCA-Morocco élaboreront 

un Plan de S&E Post-Compact. 

Afin de se préparer au suivi post-compact par le GdM, la Direction Suivi et d'Evaluation du 

MCA-Morocco a identifié un point focal post-compact (POC) pour MCC dès le début du 

programme et travaillera avec ce POC pour mieux comprendre le programme MCC et le 

processus de suivi. Ce POC est la Direction des Etudes et des Prévisions Financières du 

Ministère de l'Économie et des Finances, qui s'engagera à poursuivre le S&E des 

investissements du Compact après la Date de fin du Compact. La Direction de S&E doit 

également identifier l'équipe qui sera chargée d'examiner les rapports d'évaluation qui sont 

fournis après le Compact (par exemple, les chefs de projet), pour s'assurer que les parties 

prenantes concernées du projet examinent et fournissent des commentaires avant la publication 

des rapports finaux. 

4.3. Système d’Information de Gestion de S&E de l’Agence MCA-Morocco 

Toutes les MCA doivent utiliser le système d’information de gestion (SIG/Management 

Information System-MIS) de MCC pour soumettre la DDDT (y compris l’ITT) à MCC. En 

outre, MCA-Morocco peut décider de développer son propre SIG pour le S&E afin de collecter 

des données auprès des entités d’exécution. Cependant, tout développement du SIG doit être 

étroitement coordonné avec les initiatives de SIG de MCC. 

4.4. Examen et Révision du Plan de S&E 

Le Plan de S&E est conçu pour évoluer au cours du temps, en s'adaptant aux changements des 

activités du Programme et aux améliorations dans le suivi et la mesure de performance. Au 

cours du quatrième trimestre de chaque année du Compact, ou au besoin, les équipes de S&E 

de l’Agence MCA-Morocco et de MCC examineront dans quelle mesure le Plan de S&E a 

atteint ses objectifs. L'examen vise à s'assurer que le Plan de S&E mesure précisément la 

performance du Programme et fournit des informations cruciales sur la nécessité de modifier la 

conception du projet. Plus précisément, l’examen : 

 Veille à ce que le plan de S&E montre si la séquence logique des résultats et des 

effets de l'intervention se produisent ; 

 Vérifie si les définitions des indicateurs sont précises et pertinentes; 
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 Vérifie si les indicateurs de S&E reflètent de manière précise la performance du 

Programme; 

 Met à jour les cibles d'indicateurs, comme le permet la Politique de Suivi et 

d'Évaluation de MCC ; et 

 Ajoute des indicateurs, au besoin, pour suivre les résultats jusqu'ici non mesurés. 

Le Plan de S&E sera révisé par l’Agence MCA-Morocco, en accord avec l’équipe de S&E de 

MCC, lorsque le besoin de révision sera identifié lors de l'examen dudit plan. Le processus de 

révision et d'approbation se conformera aux directives décrites dans la politique S&E de MCC.   

5. BUDGET S&E 

Le budget pour la mise en œuvre des activités de S&E proposées pour la durée de cinq ans du 

Compact est d'environ 7,6 millions de dollars. 

Le budget de S&E n'inclut pas le personnel de S&E de la direction S&E de MCA dont les 

salaires et les déplacements sur le terrain sont inclus dans le budget administratif du Compact. 

Le budget ne doit pas dépasser le montant total sur les cinq ans, mais la répartition du 

financement entre les rubriques et les années peut être ajustée en fonction des résultats des 

examens du plan de S&E ou trimestriellement si nécessaire. 

Alors que les ressources pour la réalisation des enquêtes sont allouées par le MCA-Morocco à 

partir des fonds du Compact, la conception et l'analyse de l'évaluation doivent être financées 

directement par le MCC. Le MCC engagera environ 6 millions de dollars US pour financer les 

évaluateurs externes. 

Table 23: Budget du S&E (en $) 

Collecte de données  5.220.455 

Renforcement des capacités  499.985 

Revue de la qualité des données  350.000 

Analyse des données/études spécifiques  574.192 

Fonds de gestion et autres 1.031.264 

Total  7.675.896 
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Amélioration de l'acquisition de compétences 
techniques et professionnelles répondant aux 

besoins du secteur privé
E-7 Outcome

Diplômés des activités 
d'éducation soutenus par 

le MCC

Le nombre d'élèves diplômés de la classe la plus 
élevée (année) pour ce niveau d'éducation dans les 

programmes scolaires soutenus par le MCC.
Nombre Sexe (Féminin ; Masculin)

liste définitive des stagiaires diplômés 
signée par le directeur du centre DFP/OFPPT/Centres 

concernés
Annuellement

Cet indicateur suit le nombre des stagiaires qui ont obtenu leur diplôme dans un centre d'EFTP 
soutenu par le Compact. Les programmes d'EFTP soutenus par le Compact comprendront à la 
fois des cours en classe (cours théorique) et une formation en milieu de travail dans une 
entreprise de leur domaine d'études (cours pratique). Un stagiaire est seulement considéré 
comme diplômé après avoir terminé tous les cours pertinents, réussi l'examen de certification et 
reçu un certificat de fin d'études. 
Bien que cet indicateur mesure un résultat du cadre logique qui est un produit pour cette sous-
activité, le niveau d'indicateur est répertorié comme un résultat pour se conformer aux 
directives du MCC sur les indicateurs communs.
Un stagiaire diplômé  doit être compté une seule fois s'il a poursuivi  plusieurs cycle de 
formation, c'est à dire, si une personne  reçoit une formation de type technicien, et après 
l'obtention du diplôme, il a décidé de poursuivre une formation de technicien spécialisé, il ne 
doit être compté qu'une seule fois.

Formations de qualité qui s’adaptent et 
répondent aux besoins du marché du travail

Outcome

Nombre des entreprises  
qui nouent des 

partenariats avec les  
centres de FP soutenus 

par le Compact

Le nombre des entreprises  qui nouent  un partenariat 
avec le nombre total des centres (15)

Nombre Conventions de partenariat

Directeur du Projet  FP 
MCA/Manager Fonds 

Charaka ;
Directeurs des centres de 

FP soutenus par le 
Compact

Annuellement

Ledit partenariat devra porter sur l'insertion de lauréats au niveau des entreprises partenaires et 
au moins sur l'accueil de stagiaires des centres FP concernés.
Si une seule entreprise signe un accord de partenariat avec plusieurs centres de FP soutenus par 
le Compact, cette entreprise ne sera comptée qu'une seule fois aux fins de cet indicateur.

Meilleure implication du secteur privé dans la 
gestion des centres de formation  

Outcome

Implication du secteur 
privé dans les organes de 
gouvernance des centres 

de FP soutenus par le 
Compact

Le pourcentage de centres dont les instances de 
gouvernance (conseil d'administration (CA), conseil 

d'Établissement (CE),Comité de suivi des projets(CPS)) 
sont composées d'au moins, un membre relevant du 
secteur privé et qui tiennent au moins un CE/CA par 

année scolaire

Pourcentage

PV des réunion des instances de 
gouvernance de l'EFP, incluant les 

fiches de présence dûment signées par 
les participants/es auxdites réunions.

Directeur du Projet  FP 
MCA/Manager Fonds 

Charaka ;
Directeurs des centres de 

FP soutenus par le 
Compact

Annuellement

La présence dans  les instances de gouvernance des centres sera vérifiée par le nombre  de 
réunions des instances de gouvernance des FP (CA/CE/CSP) tenues en présence d'un 
représentant du secteur privé.

* Numérateur : Le nombre de centres dont les organes de gouvernance (Conseil 
d'Administration (CA), Conseil d'Etablissement (CE), Comité de Suivi des Projets (CPS)) sont 
composés d'au moins un membre issu du secteur privé et qui détiennent au moins un CE / CA 
par année scolaire.
* Dénominateur : Le nombre total de centres de FP soutenus par le Compact.

Centres de formation professionnelle gérés de 
manière plus autonome

Outcome

Décisions prises par les 
organes de gouvernance 

des centres de FP 
soutenus par le Compact

Le nombre de décisions prises dans le cadre des 
conseils d’établissement  des centres de FP soutenus 

par le Compact
Nombre

-PV de réunion des comités de suivi
'-PV des réunions de gestion des 

instances de gouvernance des centres

Directeur du Projet  FP 
MCA/Manager Fonds 

Charaka ;
Directeurs des centres de 

FP soutenus par le 
Compact

Annuellement

Les décisions à prendre portent sur les résolutions mentionnées au procès-verbal. Ils peuvent 
porter, entre autres, sur : (i) l'achat d'équipements ; (ii) le contenu ou la structure des 
programmes de formation ; (iii) les stages ; et (iv) l'embauche de personnel. Le compte rendu 
officiel de la réunion ou le procès-verbal de la réunion, validé de manière appropriée et 
documentant clairement les décisions prises lors de la réunion, sera utilisé aux fins de rapport 
sur cet indicateur.

Centres de formation professionnelle gérés de 
manière plus autonome

Outcome

Part des centres dont les 
instances de gouvernance 

établissent un budget 
annuel et qui offrent des 

prestation de services 
payantes

Pourcentage de centres qui  établissent un budget 
annuel approuvé par les instances de gestion et de 
pilotage (CE/CA) et qui offrent des prestations de 

service payantes

Pourcentage
Budget  validé par le CE ou le CA;

Rapport d'activité annuel (narratif et 
financier)  de  centres de FP.

Directeur du Projet  FP 
MCA/Manager Fonds 

Charaka ;
Directeurs des centres de 

FP soutenus par le 
Compact

Annuellement

Les prestations de services (au moins une prestation par année scolaire)  incluent les formations 
payantes (Formation continue, formation initiale ou formation qualifiante) et toute autre 
prestation lucrative offerte par l'EFP (Expertise...)

Numérateur: Nombre cumulé d'EFP disposant d'un budget annuel approuvé par le CE/CA et 
ayant réalisé au moins 01 prestation de service:
Dénominateur: 15 centres

Amélioration de la qualité et la pertinence des 
curricula des programmes de formation

Outcome

Pourcentage de 
programmes de formation 

dans les centres de FP 
soutenus par le Compact 

élaborés selon une 
approche basée sur les 

compétences

Rapport entre le nombre de programmes co-construits 
selon l'Approche par Compétence (APC) et dispensés 

au niveau des centres de FP  et le nombre total de 
programmes de formation dispensés au niveau des 

centres de FP

Pourcentage

Rapport d'activités annuel de l'EFP
Liste des curriculas dispensés dans les 
centres ( avec distinction entre ceux 

conçus selon l'APC et reste)

Directeur du Projet  FP 
MCA/Manager Fonds 

Charaka ;
Directeurs des centres de 

FP soutenus par le 
Compact

Annuellement

* Numérateur: le nombre total de programmes dispensés au niveau des 15 EFP en APC ;
* Dénominateur: Nombre total des programmes (y compris ceux co-construits en APC) 
dispensés au niveau des 15 EFP.
APC (Approche Par Compétence): C'est une approche pédagogique qui utilise les compétences 
nécessaires dans un domaine comme point de départ dans la conception et le développement 
d'un curricula
Aux fins de cet indicateur, un programme d'études fait référence à l'ensemble des contenus de 
formation et de cours requis pour obtenir un diplôme ou une certification donnés dans un sous-
secteur ou une spécialisation en particulier. Un programme basé sur les compétences est un 
programme qui met l'accent sur ce que les apprenants sont censés faire plutôt que de se 
concentrer principalement sur ce qu'ils sont censés savoir. En principe, un tel programme est 
centré sur l'apprenant et s'adapte aux besoins changeants des élèves, des enseignants et de la 
société.

ANNEXE I : TABLEAU DE DOCUMENTATION DES INDICATEURS

Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi
Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi / Composante Formation professionnelle / sous-activité " Formation Professionnelle tirée par la demande du secteur privé" :

Information additionnelle
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

Participation accrue des femmes à des 
programmes de formation économiquement 

viables
E-6 Outcome

Étudiants participants à 
des activités éducatives 
soutenues par le MCC

Le nombre d'étudiants inscrits ou participants à des 
programmes d'enseignement scolaire soutenus par le 

MCC.
Nombre Sexe (Féminin ; Masculin)

Liste des stagiaires inscrits au niveau 
des centre FP après stabilisation des 
effectifs (fin novembre) signée par le 

directeur du centre

MCA/DFP/EFTP/OFPPT/G
OPA

Annuellement

Cet indicateur suit le nombre d'étudiants (stagiaires) qui se sont inscrits à au moins un 
programme d'EFTP dans un centre d'EFTP soutenu par le Compact. Cet indicateur ne soustrait 
pas les abandons et ne rapportera un stagiaire qu'une seule fois s'il s'inscrit à plusieurs 
programmes. seuls les inscriptions supplémentaires doivent être ajoutées aux effectifs réels 
existants. Une personne qui reçoit une formation ou une assistance technique plusieurs fois ne 
doit être comptée qu'une seule fois, comme une personne formée.
Les données seront collectées annuellement par les centres d'EFTP soutenus par le Compact. Les 
processus de communication des données seront précisés au besoin par le gestionnaire des 
subventions (GOPA).
En tant qu'indicateur commun, cet indicateur capturera un résultat au-delà de l'énoncé de 
résultat répertorié ici et dans la logique du programme. Cependant, il reste pertinent pour cette 
activité car il offrira une visibilité supplémentaire sur les étudiants (stagiaires) en formation 
grâce aux investissements réalisés par le Compact.

Centres de FP créés et gérés dans le cadre de 
partenariats public-privé (PPP)  et  Centres De FP 

réhabilités et gérés à travers des PPP
E-4 Output

Infrastructures éducatives 
construites ou réhabilitées

Le nombre d'établissements d'enseignement 
construits ou réhabilités selon les normes stipulées 

dans les contrats du MCA signés avec les prestataires.
Nombre

- AƩestaƟon d'achèvement des travaux 
- PV de réception de tous les 

équipements 
- La liste définitive des stagiaires de la 
première cohorte entrante, signée par 

le directeur du centre, 
- Le document ou l'accord légal officiel 
et approuvé établissant la structure de 

gouvernance du centre de FP

MCA/DFP
GOPA

Trimestriellement

Cet indicateur mesure le nombre de centres de FP soutenus par le Compact qui ont été 
construits ou réhabilités et sont prêts à recevoir des étudiants conformément aux conditions 
énoncées dans le Compact. Pour être considéré comme entièrement construit et prêt à recevoir 
des stagiaires, un centre de FP doit non seulement avoir achevé des travaux majeurs, mais 
également être équipé, avoir tous les services publics connectés et se conformer aux politiques 
nationales et MCC pertinentes en matière de sûreté et de sécurité fonctionnelles et de 
gouvernance, Un centre de FP qui reçoit plusieurs mises à niveau ne doit être compté qu'une 
seule fois aux fins de ce indicateur. 
 Un centre de FP ne sera compté que lorsque les quatre sources d'informaƟon sont disponibles : 
(i) La liste définitive des stagiaires de la première cohorte entrante, signée par le directeur du 
centre, après l'achèvement des travaux d'infrastructure et la livraison de tous les équipements 
(ii ) certificat d'achèvement des travaux ; (iii) PV de réception de tous les équipements ; et (iv) Le 
document officiel approuvé ou l'accord juridique établissant la structure de gouvernance du 
centre de FP »

N/A ( Indicateur du process) Process

Valeur décaissée des 
contrats de construction, 

de réhabilitation et 
d'équipement des centres 

FP

Le montant décaissé de tous les contrats de  
construction, de réhabilitation et d'équipement des 

centres de Formation Professionnelle utilisant les 
fonds du Compact.

Dirham
Agent fiscal

Rapport (SAP)
MCA / Manager of 

Charaka/DF/Fiscal Agent
Trimestriellement

Cet indicateur mesure les décaissements de tous les contrats de construction/réhabilitation et 
d'équipement des centres FP soutenus par le Compact. Tous les contrats associés à la 
construction ou à la réhabilitation de centres de FP y compris les grands travaux de construction, 
l'équipement des centres de FP et les raccordements aux services publics, doivent être inclus 
dans le calcul de cet indicateur ainsi que les coûts associés à l'Assistance Technique.
Les montants des débours doivent être déclarés dans les trimestres au cours desquels les 
paiements de factures sont effectués. Ces montants seront extraits du système SAP de MCA 
Morocco.

N/A ( Indicateur du process) Process

Valeur des contrats signés 
de construction, de 

réhabilitation et 
d'équipement des Centre 

FP

La valeur de tous les contrats signés de construction, 
de réhabilitation et d'équipement des centres de 
Formation Professionnelle utilisant les fonds du 

Compact.

Dirham
Contrats signés (y compris avenant et 

modification)

MCA / Manager of 
Charaka/DPM/

Procurement Agent
Trimestriellement

Cet indicateur mesure la valeur contractuelle de tous les contrats signés de construction, 
réhabilitation et équipements des 15 Centre de FP .
Les contrats spécifiques prévus sont les contrats associés à la construction/réhabilitation des 15 
centres FP, y compris les équipements. Cet indicateur ne doit pas inclure les coûts associés à la 
supervision et à la gestion des travaux de construction/réhabilitation ou d'autres coûts 
administratifs.
La valeur contractuelle doit être déclarée dans le trimestre au cours duquel le contrat est signé. 
Si la valeur d'un contrat change, l'augmentation ou la diminution de la valeur contractuelle doit 
être déclarée au cours du trimestre de la signature du contrat amendé (avenant).
Si au niveau d'un contrat donné il est prévu des périodes optionnelles, leur valeur ne sera 
comptabilisée qu'après l'activation de ces périodes via des avenants.

N/A ( Indicateur du process) Process

Montant des contributions 
engagées par les 

partenaires dans le cadre 
des conventions de 

subvention du Fonds 
Charaka

La valeur totale des financements engagés par les 
partenaires dans le cadre des accords de subvention 

signés via le Fonds Charaka
Dirham Accords de Dons

MCA/
Manager of

Charaka
Trimestriellement

Cet indicateur correspond à la somme des contributions des  différents porteurs de projet dans 
les accords de Don signés.
Le montant du cofinancement de tous les accords résiliés sera retiré du chiffre total indiqué.
NB: les fonds du Compact ne seront pas comptabilisés dans cet indicateur

N/A ( Indicateur du process) Process
Valeur des Accords de 

Subvention signés  dans le 
cadre du Fonds Charaka. 

Valeur totale des conventions de subvention ayant été 
signées

(cela inclut les fonds engagés par le Compact, par le 
Gouvernement du Maroc et les partenaires)

Dirham
Accords de subvention  et  avenants 

correspondants signés 

MCA / Manager of 
Charaka/Fiscal 

Agent/DPM
Trimestriellement

Cet indicateur mesure la valeur contractuelle de tous les Accords de Subvention. Si la valeur d'un 
accord de subvention change, la valeur totale de l'accord de subvention doit être déclarée au 
cours du trimestre où la modification s'est produite.
Toutes les conventions de subvention signées, mais ayant été résiliées par la suite seront 
retranchées du montant total communiqué.

N/A ( Indicateur du process) Process
Nombre des Accords de 

Subvention signés dans le 
cadre du Fonds Charaka.

Nombre des Accords de Subvention signés dans le 
cadre du Fonds Charaka entre MCA et les porteurs de 

Projet
Nombre Accords de Subvention signés

MCA / Manager of 
Charaka/Fiscal 

Agent/DPM
Trimestriellement

Tous les Accords de Subvention signés qui ont été résiliés seront retirés du total déclaré au cours 
du trimestre où la modification s'est produite.
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

Projet de loi sur la formation professionnelle et 
deux décrets d'application élaborés

E-3 Output
Les réformes juridiques, 
financières et politiques 

adoptées

Le nombre de réformes adoptées par le secteur public 
attribuables au soutien du Compact et qui augmentent 

la capacité du secteur de l'éducation à améliorer 
l'accès, la qualité et / ou la pertinence de l'éducation à 

tous les niveaux, du primaire au postsecondaire.

Nombre  Bulletin Officiel
Direction de la Formation 
Professionnelle du MCA

Annuellement

Il s'agit d'un indicateur commun qui est rapporté dans tous les projets d'éducation soutenus par 
le MCC. Cet indicateur suivra les principaux changements de politique liés à l'Activité Formation 
Professionnelle et Emploi  qui sont de portée nationale et nécessitent l'approbation du 
Parlement marocain ou sont officiellement documentés par un décret similaire ou un arrêté 
ministériel. Le Compact prévoit, au minimum, l'adoption d'une loi réformant la formation 
continue (« formation continue ») incluant son financement et sa gestion (voir annexe I-8 du 
Compact).

Nomenclature harmonisée des dépenses et 
référence des coûts élaborées

Output

La nomenclature 
harmonisée des dépenses 
et le référentiel des coûts 

élaborés

La date à laquelle la nomenclature harmonisée des 
dépenses et le référentiel des coûts sont élaborés et 

approuvés
Date

Le procès-verbal ("procès verbal" ou 
PV) de réception des livrables finaux 
correspondants du contrat EW-25A 

détenu par MCA-Maroc : (i) la 
nomenclature harmonisée des 

dépenses ; et (ii) le référentiel des 
coûts. 

Direction de la Formation 
Professionnelle du MCA

Une fois

Cet indicateur ne fera l'objet d'un rapport qu'une fois les conditions suivantes remplies : (i) la 
nomenclature harmonisée des dépenses est élaborée et approuvée ; et (ii) le référentiel des 
coûts est élaboré et validé pour les 75 formations. Cela nécessitera que les rapports finaux 
correspondants soient finalisés et approuvés par MCA-Maroc via un procès-verbal de réception 
de l'équipe du projet.

Système d'évaluation et d'assurance qualité 
développé et testé

Output
Système d'évaluation et 

d'assurance qualité 
développé et testé

La date à laquelle le système d'évaluation et 
d'assurance qualité a été développé et testé

Date

Le procès-verbal (PV) de réception des 
livrables finaux correspondants du 
contrat EW-25C détenu par MCA-

Maroc : (i) le guide d'évaluation externe 
; et (ii) le rapport d'évaluation externe 
testé dans un échantillon représentatif 

de centres de formation 
professionnelle.

Direction de la Formation 
Professionnelle du MCA

Une fois

Cet indicateur ne fera l'objet d'un rapport qu'après que le système d'évaluation et l'assurance 
qualité auront été élaborés (un guide d'évaluation externe) et testés au niveau d'un nombre 
représentatif de centres de formation professionnelle parmi les 250 centres de formation 
professionnelle qui participent à l'étude. Cela nécessite que le rapport d'évaluation externe soit 
finalisé pour tous dans un nombre représentatif de centres de formation professionnelle.

Architecture institutionnelle et plans d'action 
GIS élaborés

Output
Dimension GSI renforcée 

dans le système FP
La date à laquelle l'architecture institutionnelle et le 

plan d'action GSI sont élaborés
Date

Le procès-verbal (PV) de réception des 
livrables finaux correspondants du 
contrat EW-25B détenu par MCA-

Maroc : (i) Architecture 
institutionnelle ; et (ii) Plan d'action 

GSI. 

Direction de la Formation 
Professionnelle du MCA

Une fois

Cet indicateur ne sera renseigné qu'après que les deux conditions suivantes auront été remplies 
: (i) l'architecture institutionnelle pour renforcer la dimension GSI dans le système de formation 
professionnelle est développée ; et (ii) le plan d'action GSI est élaboré. Élaboré, dans ce 
contexte, signifie que les rapports finaux correspondants sont finalisés et approuvés par MCA-
Maroc via un procès-verbal de réception de l'équipe du projet.

N/A ( Indicateur du process) Process
Plan d’Action pour 

l’intégration du genre et 
l’inclusion sociale

Date à laquelle le Plan d’Action d’intégration du genre 
et d’inclusion sociale est approuvé.  

Date
Plan d'acƟon 

Adopté
Direction de la Formation 
Professionnelle du MCA

Une fois

N/A ( Indicateur du process) Process

La conception du nouveau 
modèle financier du 

secteur de la Formation 
Professionnelle

Date d'approbation de la conception du nouveau 
modèle financier du secteur de la Formation 

Professionnelle
Date

Rapport de conception du design du 
secteur de la Formation Professionnelle

Direction de la Formation 
Professionnelle du MCA

Une fois

Amélioration des taux de maintien en emploi 
formels des services d’intermédiation utilisant le 

nouveau modèle
Outcome

Le nombre d'employés 
maintenus en emploi 

formel

Le nombre d'employés maintenus en emploi formel,  
au moins six mois, après la première insertion à l'issue 

du programme de placement moyennant un 
financement basé sur les résultats

Nombre Sexe (Féminin ; Masculin) Rapport trimestriel du vérificateur MCA-M/DE Trimestriellement

Sont considérés comme employés maintenus en emploi, les participants qui ont achevé le cycle 
de formation, et qui sont insérés dans un emploi formel (contrat de travail et déclaration au 
moins 15 jours par mois de travail auprès Caisse Nationale de Sécurité Sociale « CNSS » pendant 
6 mois) et qui ont cumulé au moins six mois dans le travail après la première insertion à l'issue 
du programme de placement moyennant un financement basé sur les résultats

Femmes sans emploi ou économiquement 
inactives et jeunes à risque maintenus dans un 

emploi formel grâce à des services 
d'intermédiation utilisant le nouveau modèle

Output

Le nombre de participants 
initialement insérés dans 
un emploi formel après 

l'achèvement  des 
formations 

Le nombre de participants initialement insérés dans un 
emploi formel après l'achèvement des formations du 

programme FBR
Nombre Sexe (Féminin ; Masculin) Rapport trimestriel du vérificateur

MCA-M/Direction de 
l'Emploi (DE)

Trimestriellement

l'insertion sera comptabilisée uniquement par rapport au premier emploi suite à la formation
Sont considérés comme placés, les participants qui ont achevé le cycle de formation, et qui sont 
insérés dans un emploi formel (contrat de travail et déclaré auprès de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS)

N/A ( Indicateur du process) Process
Le nombre de participants 

au programme FBR

Le nombre de participants ayant achevé les 
formations prévues dans le cadre du programme de 

financement basé sur les résultats
Nombre Sexe (Féminin ; Masculin) Rapport trimestriel du vérificateur MCA-M/DE Trimestriellement

Les personnes considérées comme participants sont celles qui ont achevé un cycle de formation 
et ayant obtenu un certificat de formation.
Nous enregistrons ici les chiffres validés par le vérificateur qui ne considère pas à titre d’exemple 
les cas suivants :
• Lorsque le certificat de formation n'est pas chargé sur la plateforme
• Lorsqu’il y a non atteinte des heures minimums de formation
• Le nombre d'heures de formation mentionné sur le certificat de formation est différent des 
heures de présence saisies sur la Plateforme 

Un nouveau modèle d’Emploi inclusif  axé sur un 
financement basé sur les résultats (FBR) est 

élaboré et mis en œuvre
Output

Finalisation des outils de 
conception et de mise en 

œuvre d’un nouveau 
programme de placement 

moyennant un 
financement basé sur les 

résultats

Date d'approbation du document de conception d’un 
nouveau programme de financement basé sur les 

résultats
Date Livrable du Design approuvé MCA/DE Une fois

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi / Composante Emploi / sous-activité " Financement axé sur les résultats pour un emploi inclusif " :

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi / Composante Formation professionnelle / sous-activité " Opérationnalisation de la réforme de la politique du secteur de la Formation Professionnelle " :
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

N/A ( Indicateur du process) Process

Assistance technique pour 
l'élaboration de la sous-

activité Financement basé 
sur les résultats pour 

l'emploi inclusif

La date de contractualisation d'assistance technique 
relative au financement basé sur les résultats

Date Contrat de l'AT
MCA/DE/Fiscal 

Agent/DPM
Une fois

Un nouveau modèle d’Emploi inclusif  axé sur un 
financement basé sur les résultats (FBR) est 

élaboré et mis en œuvre
Process

Nombre de conventions 
signées dans le cadre du 

programme FBR

Nombre de conventions signées avec les différents 
prestataires pour la mise en œuvre du programme FBR

Nombre
Conventions signées/ MCA

Procurement
MCA/DE Trimestriellement

Le nombre total signé indépendamment du fait que, à un moment donné, ces accords sont 
annulés.

N/A ( Indicateur du process) Process

Plan d’Action détaillé  de 
l’assistance technique 

pour le programme 
TAEHIL de l’ANAPEC 

Date d’approbation du Plan d’ Action annuel  de 
l’assistance technique pour le programme TAEHIL de 

l’ANAPEC 
Date

PV des réunions pour la révision des 
livrables

MCA/DE Une fois

N/A ( Indicateur du process) Process
Nombre des entreprises 

ayant participé au trophée  
de l'Egalité Professionnelle 

Nombre d’entreprises ayant candidaté au trophée   de 
l'Egalité Professionnelle

Nombre
Rapport du prestataire sur l'AT au 

ministère du Travail pour la gestion et 
l'organisation du Trophée

MCA/DE & DGIS Annuellement

Pour être comptabilisées dans cet indicateur, les entreprises doivent déposer auprès du 
Ministère du Travail et de l'Insertion Professionnelle (MTIP) un dossier complet comprenant 
tous les dossiers et documents requis. Le Compact apporte une assistance technique au 
Ministère du Travail pour la gestion et l'organisation du Trophée de l'Egalité Professionnelle. Ce 
Trophée est institué par le Ministère de l'Insertion Economique, des Petites Entreprises, de 
l'Emploi et des Compétences et récompense les entreprises qui agissent concrètement pour 
améliorer l'égalité professionnelle au sein de l'entreprise.

N/A ( Indicateur du process) Process

Plan d'action de 
l'assistance technique 

relative à la promotion de 
l’équité genre en milieu 

professionnel

Date de validation des livrables relatifs à la conception 
du plan d'action de l'assistance technique portant sur 
la promotion de l’équité genre en milieu professionnel

Date
Plan d'acƟon 

Adopté
MCA/DE & DGIS Une fois

Amélioration de la qualité et de la disponibilité 
des données pour éclairer l'élaboration des 

politiques et la prise de décision  
Outcome

Nombre de rapports 
produits à l'appui de 

l'élaboration de politiques 
fondées sur des données 

probantes

Le nombre de rapports produits à partir : (i) de la 
plateforme numérique sur l'offre et la demande de 

main-d'œuvre basée sur l'intelligence artificielle et le 
big data ; (ii)l'initiative d'évaluation d'impact ; et (iii) 

l'enquête par panel auprès des entreprises

Nombre

PV de réception des livrables (Rapports 
finaux restitution les évaluations 

d'impact réalisées) de la convention EW-
20

MCA/DE Trimestriellement

Cet indicateur prend en compte les rapports produits par les partenaires et prestataires suivants 
: (i) partenariat EW-20 du MIT (Massachusetts Institute of Technology) ; (ii) EW-43 de l'UM6P 
(Université polytechnique Mohammed VI) ; et (iii) Enquête auprès d'un panel d'entreprises CIDE 
EW-02.
Ci-dessous une liste non exhaustive des livrables attendus :
(i) MIT
Travail d'évaluation de l'impact du programme :
• E-prospection, en partenariat avec l'ANAPEC,
• Préscolaire, en partenariat avec l'INDH et l'ONDH,
• Compétences relationnelles et compétences transversales en partenariat avec l'EFE.
• Conception de l'évaluation du Programme Idmaj, en partenariat avec l'ONMT.
• BCURE : "Building Capacity to Use Research Evidence" de la Harvard Kennedy School
• ESP : "Évaluation des programmes sociaux" de J-PAL de MIT
(ii) UM6P
• Infrastructure Big Data de la plateforme
• Modèle d'exploitation et modèle commercial
(iii) Enquête auprès du panel d'entreprises du CIDE
• Rapport analytique de la situation de l'emploi dans le secteur privé sur la base des résultats de 
l'enquête
• Rapport analytique global de l'analyse de la dynamique de l'emploi dans le secteur privé 
organisé ; analyse de la dynamique en mobilisant l'échantillon tournant de 1200 entreprises et 
appariement avec les fichiers CNSS

Information sur le marché
du travail amélioré

Output
Plateforme digitale 

intelligente mise en place

Date à laquelle la plateforme digitale sur l’offre et la 
demande de travail basée sur l’intelligence artificielle 

et les big-data est opérationnelle
Date

Rapport de l'exploitation de la 
plateforme+ PV de validation signé 

MCA
MCA/DE Une fois

Sera considérée comme opérationnelle lorsque le partenaire (qui veille sur l'opérationnalisation 
de la plateforme) produira un rapport d'indicateurs et d'analyse sur les données relatives au 
marché de travail  en temps réel.
Ce rapport fera l'objet d'une validation par les parties prenantes (MTIP - ANAPEC -MCA)

Politiques et programmes du marché du travail 
évalués à l'aide de méthodes rigoureuses

Output
Projets de recherche 

achevés
Nombre de projets de recherche ayant soumis un 

rapport final au Comité scientifique
Nombre

Rapport du Comité Scientifique
Rapports du partenaire de recherche

MCA/DE Trimestriellement
Cet indicateur sera renseigné une fois que le livrable final correspondant à la thématique de 
recherche sera validé par  le Comité scientifique

Politiques et programmes du marché du travail 
évalués à l'aide de méthodes rigoureuses

Output
Achèvement de l'étude 

panel entreprise
Date d'achèvement de l'étude "enquête panel 

entreprise"
Date

PV de réception du rapport 
d'achèvement de l'enquête panel 

entreprises
MCA/DE Une fois

Cet indicateur sera renseigné une fois que le rapport final 
correspondant est finalisé et approuvé par MCA via un PV de réception de l'équipe projet

Gestion de performance et  Système 
d’information de l’ANAPEC relatif à la gestion 

des programmes emploi améliorés
Output

Achèvement des 
améliorations du système 

de gestion de la 
performance

La date à laquelle les améliorations sont terminées sur 
le système de gestion et d'information de la 

performance de l'ANAPEC
Date

PV de réception des deux livrables du 
contrat EW-42

MCA/DE Une fois

Cet indicateur sera renseigné une fois que les actions suivantes sont réalisées:
• Développement du software sous forme de logiciel de gestion des programmes (Logiciels mis 
en œuvre et conformes aux normes DNSSI)
• Renforcement du parc informatique (5 serveurs, 30 switch, 350 postes de travail, 90 
Firewall…) pour soutenir l’investissement du software.

Gestion de performance et  Système 
d’information de l’ANAPEC relatif à la gestion 

des programmes emploi améliorés
Output

Révision des mécanismes 
de gestion des 
programmes

Date à laquelle la révision des mécanismes de gestion 
des programmes est opérée

Date
PV de réception des trois livrables du 
contrat EW-01 (avenant 11, période 

optionnelle 4)
MCA/DE Une fois

Cet indicateur sera renseigné une fois les étapes suivantes terminées : (i) Élaboration des 
directives de gestion du programme ; (ii) système d'indicateurs de suivi élaboré ; et (iii) système 
de labellisation des prestataires réalisé.

N/A ( Indicateur du process) Process
Propositions de recherche 

soumises
Nombre de propositions de recherche soumises à 

l'examen du Comité scientifique
Nombre

Rapport du Comité Scientifique
Rapports du partenaire de recherche

MCA/DE Trimestriellement
Le nombre de projet soumis sera déterminé suite au lancement de l'appel à projet.
NB: Le premier appel à projet a été lancé le  20 Novembre 2020, 4 projets ont été soumis.

N/A ( Indicateur du process) Process
Propositions de projets de 

recherche approuvées
Nombre de projets de recherche sélectionnés par le 

Comité scientifique
Nombre

Rapport du Comité Scientifique
Rapports du partenaire de recherche

MCA/DE Trimestriellement
Le nombre de projet approuvé sera déterminé suite à l'approbation par le Comité scientifique 
des projets soumis.

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi / Composante Emploi / sous-activité "Observatoire du marché du travail " :
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

N/A ( Indicateur du process) Process

Attribution de l’assistance 
technique portant sur 

l’appui à 
l’opérationnalisation d’un 

dispositif intégré 
d’observation du marché 

du travail 

La date d’attribution du contrat d'assistance technique 
portant sur l’appui à l’opérationnalisation d’un 

dispositif intégré d’observation du marché du travail 
Date Contrat signé

MCA/DE/DPM/
Procurement Agent

Une fois

N/A ( Indicateur du process) Process

Plan d'action détaillé de 
l'assistance technique 
portant sur l’appui à 

l’opérationnalisation d’un 
dispositif intégré 

d’observation du marché 
du travail 

Date d'approbation du plan d'action annuel pour 
l’opérationnalisation d’un dispositif intégré 

d’observation du marché du travail 
Date

Compte-rendu de la réunion du comité 
de pilotage

MCA/DE Une fois

Taux d’achèvement amélioré E-7 Outcome
Diplômés des activités 
d'éducation Secondaire 
soutenues par la MCC

Le nombre d'élèves diplômés de la dernière année de 
chaque niveau d'éducation (Enseignement secondaire 
collégial, enseignement secondaire qualifiant, etc.…) 

dans les programmes soutenus par la MCC.

Nombre
Niveau d'études (Collège; 

Lycée)
Sexe (Féminin ; Masculin)

Données du système MASSAR
DSI -MEN/Directeur de 
l’Éducation Secondaire 

(DES)
Annuellement

Cet indicateur suit le nombre d'élèves ayant obtenu un diplôme (baccalauréat ou certificat 
d'études secondaires collégiales) dans les écoles appuyées par le Compact. Pour être pris en 
compte aux fins de cet indicateur, les conditions suivantes doivent être remplies : (i) au moins 
un an s'est écoulé depuis que les travaux de réhabilitation de l'école ont été pratiquement 
achevés ; et (ii) l'élève doit être inscrit dans une école soutenue par le Compact depuis au moins 
un an au moment où il reçoit son diplôme.

Acquisition améliorée des compétences de base 
et des « soft skills»

Outcome
Amélioration de la note 

moyenne 

La note moyenne à l'examen national du Bac des 
élèves inscrits dans les établissements bénéficiant de 

l'appui du Compact
Nombre Données du système MASSAR

DSI -MEN/Directeur de 
l’Éducation Secondaire 

(DES)
Annuellement

Taux de promotion (collège, lycée) scolarisation 
et taux de transition entre collège et lycée 

améliorés
Outcome Taux de réussite Pourcentage d'élèves promus à la classe suivante Pourcentage

Niveau d'éducation 
(Collèges ; Lycées ; Non 

spécifié)
Sexe (Femme ; Homme ; 

Non spécifié) 

Données du système MASSAR
DSI -MEN/Directeur de 
l’Éducation Secondaire 

(DES)
Annuellement

Numérateur : Nombre d'élèves promus
Dénominateur : nombre total d'étudiants inscrits
Les données nécessaires au reporting de cet indicateur sont disponibles dans le système 
MASSAR à la fin de l'année scolaire (30 juillet suivant la fin de l'année scolaire). Un élève est 
promu lorsqu'il satisfait à toutes les exigences et passe à la classe supérieure d'un niveau 
d'enseignement donné. Le nombre total d'élèves inscrits n'est pas calculé tant que le Ministère 
de l'Éducation Nationale n'a pas déterminé que les effectifs se sont stabilisés. Cela se produit 
généralement au début de novembre après le début de l'année scolaire.

Taux de promotion (collège, lycée) scolarisation 
et taux de transition entre collège et lycée 

améliorés
Outcome Taux d'abandon

Pourcentage d'élèves qui quittent l'école pendant 
l'année scolaire

Pourcentage

Niveau d'éducation 
(Collèges ; Lycées ; Non 

spécifié)
Sexe (Femme ; Homme ; 

Non spécifié) 

Données du système MASSAR
DSI -MEN/Directeur de 
l’Éducation Secondaire 

(DES)
Annuellement

Numérateur : Nombre d'élèves ayant abandonné l'école, entrés au niveau MASSAR
Dénominateur : nombre total d'étudiants inscrits
Les données nécessaires au reporting de cet indicateur sont disponibles dans le système 
MASSAR à la fin de l'année scolaire (30 juillet suivant la fin de l'année scolaire).
Le nombre total d'élèves inscrits n'est pas calculé tant que le Ministère de l'Éducation Nationale 
n'a pas déterminé que les effectifs se sont stabilisés. Cela se produit généralement au début de 
novembre après le début de chaque année scolaire. Un étudiant qui s'inscrit sur papier mais 
n'assiste jamais aux cours ou qui abandonne avant la stabilisation des inscriptions début 
novembre ne sera pas comptabilisé aux fins de cet indicateur (c'est-à-dire qu'il ne sera inclu ni 
dans le numéroteur ni dans le dénominateur).

Taux de promotion (collège, lycée) scolarisation 
et taux de transition entre collège et lycée 

améliorés
Outcome Taux de redoublement Pourcentage d’élèves qui redoublent une classe Pourcentage

Niveau d'éducation 
(Collèges ; Lycées ; Non 

spécifié)
Sexe (Femme ; Homme ; 

Non spécifié) 

Données du système MASSAR
DSI -MEN/Directeur de 
l’Éducation Secondaire 

(DES)
Annuellement

Numérateur : Nombre d'élèves redoublant un niveau scolaire, saisi au niveau MASSAR
Dénominateur : nombre total d'étudiants inscrits
Les données nécessaires au reporting de cet indicateur sont disponibles dans le système 
MASSAR à la fin de l'année scolaire (30 juillet suivant la fin de l'année scolaire).
Le nombre total d'élèves inscrits n'est pas calculé tant que le Ministère de l'Éducation Nationale 
n'a pas déterminé que les effectifs se sont stabilisés. Cela se produit généralement au début de 
novembre après le début de l'année scolaire.

Gestion budgétaire plus autonome des 90 
établissements scolaires

Outcome

Le nouveau guide 
opérationnel de l'AAER  

est utilisé par les 
établissements soutenus 

par le Compact

Nombre des ES soutenus par le Compact ayant utilisé 
au moins une autorisation selon le nouveau guide 

opérationnel de l'AAER
Nombre

Lettres d'autorisation approuvées par 
les directions provinciales

Direction Provinciale.
Point focal S&E  ECR 

(Entité de Coordination 
Régionale)

MCA-Morocco

Annuellement

Les amendements sont récemment inscrits au niveau de guide de gestion financière AAER par le 
Ministère. L'objectif derrière cet indicateur, est de mesurer à quel point les établissements 
profitent de ces amendements.
Les amendements permettent d'appréhender  la recherche de plus d'autonomie au sein de 
l'établissement.
NB: les nouveaux amendements du guide AAER sont :
-Relèvement du plafond d'alimentation de la caisse de l'AAER de 500 dh à 3000 dh.
- Le recours à la non concurrence pour le lancement des commandes des établissements
-Elargissement des domaines de dépenses
-Possibilité des virements entre lignes au niveau du budget  sans demander l’autorisation du 
directeur provincial.

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Education Secondaire / Sous-activité "Modèle Intégré d’Amélioration des Etablissements de l’Education Secondaire (Lycée ATTAHADI)"
Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Education Secondaire
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

N/A ( Indicateur du process) E-6 Outcome
Elèves participants à des 

activités éducatives 
soutenues par le MCC

Le nombre d'élèves inscrits ou participants à des 
programmes d'enseignement scolaire financés par le 

MCC.
Nombre

Niveau d'études (Collège; 
Lycée)

Sexe (Féminin ; Masculin)
Données du système MASSAR

DSI -MEN/Directeur de 
l’Éducation Secondaire 

(DES)
Annuellement

Cet indicateur suit le nombre total d'élèves inscrits dans les écoles soutenues par le Compact. 
Au cours de chaque année du Compact, le nombre total de nouveaux inscrits dans les écoles 
soutenues par le Compact sera communiqué par le ministère de l'Éducation.
Ce chiffre ne doit pas inclure les élèves qui redoublent ou qui sont partis et se sont réinscrits 
dans une école soutenue par le Compact.
Le total cumulé déclaré est la somme des nouveaux inscrits pour chaque année du Compact. Les 
élèves qui ont obtenu leur diplôme, abandonné ou quitté les écoles soutenues par le Compact 
ne doivent pas être soustraits du total déclaré.
Il s'agit d'un indicateur de processus au niveau de l'intervention du projet MCA Maroc puisque le 
programme n'inclut pas les activités de construction de nouvelles écoles, mais juste la 
réhabilitation, Il est placé au niveau des résultats. L'information sur cet indicateur commencera 
au cours de l'année au cours de laquelle les travaux d'équipement et d'infra sont réceptionnés.
Cible : accord compact annexe III

90 Etablissements scolaires réhabilités en 
respectant les standards  Santé-Sécurité- 

Hygiène  et les priorités identifiées dans le PEI 
E-4 Output

Établissements scolaires 
construits ou réhabilités.

Le nombre d'établissements scolaires qu’ont bénéficié 
de construction ou réhabilitations selon les normes 

stipulées dans les contrats MCA signés avec les 
responsables de la mise en œuvre.

Nombre PV de réception finale (Certificat 
d'achèvement des travaux).

MCA/DES Trimestriellement

Le nombre d'établissements scolaires réhabilités avec les fonds du Compact avec un certificat 
d'achèvement  approuvé.
Le Compact II du Maroc ne construit pas  de nouveaux établissements. Ce sont des 
réhabilitations des établissements existants.
Chaque établissement quel que soit sa taille, sera compté comme un seul point de données.

90 Etablissements scolaires réhabilités en 
respectant les standards  Santé-Sécurité- 

Hygiène  et les priorités identifiées dans le PEI 
Output

Établissements scolaires 
largement réhabilités.

Le nombre d'établissements scolaires qui ont bénéficié 
de la  réhabilitation,  selon les normes stipulées dans 
les contrats MCA signés avec les responsables de la 

mise en œuvre.

Nombre

Certificat d'achèvement provisoire /PV 
de réception provisoire d'achèvement 

des travaux. 
MCA/DES Trimestriellement

Le nombre d'établissements scolaires réhabilité avec les fonds du Compact avec un certificat 
d'achèvement  provisoire approuvé.
Chaque établissement quel que soit sa taille, sera compté comme un seul point de données.

90 Etablissements scolaires mieux équipés Output
Nombre d'établissements 

scolaires totalement 
équipés

Nombre d'établissements scolaires ayant reçu tout le 
mobilier, l'équipement ou le matériel didactique, 

financés à l'aide des fonds du Compact
Nombre

Certificat de réception du matériel 
informatique ; Attestation de réception 

du matériel didactique ; Certificat de 
réception pour équipement spécifique

MCA/DES Trimestriellement

Le nombre d'établissements scolaires qui ont reçu tous les équipements(informatique, 
didactique et spécifique) sur la base de leur besoin au niveau du PEI.
Chaque établissement quelle que soit sa taille, sera compté comme un seul point de données.
NB: les équipements ont été réunis en trois lots (matériel didactique, matériel informatique, 
matériel spécifique)

90 Etablissements scolaires mieux équipés Output
Nombre d'établissements 

scolaires recevant du 
matériel 

Nombre d'établissements scolaires ayant reçu du 
mobilier, équipement ou  matériel didactique, financé 

à l'aide de fonds du Compact
Nombre

PV de réception IT ou
PV de réception matériel didactique ou

PV de réception pour du matériel 
spécifique

MCA- DES Trimestriellement

Le nombre d'établissements scolaires qui ont reçu au moins un lot d'équipements, soit 
informatique, didactique ou spécifique.
Cet indicateur a été ajouté pour  considérer les progrès accomplis vers l'atteinte du résultat 
appréhendé par l'indicateur relatif à l'équipement total des établissements

90 PEI élaborés et validés selon un processus  
participatif et mis en œuvre y compris budget 

discrétionnaire alloué 
Output

Budget scolaire dépensé 
par les AAERs

Le montant total du budget autonome dépensé par les 
AAERs de 90 écoles

Dirham

Région 
(Tanger Tétouan-Al 

Hoceima ; Marrakech-Safi ; 
Fès-Meknès) »

Situation de dépense de AAER
Directeurs 

d'établissements
Trimestriellement

Le budget sera considéré comme « dépensé » lorsque la situation de décaissement du budget 
est signée conjointement par le président de l'AAER et le trésorier ou l'un des deux.
NB:  le trésorier de l'AAER procède au paiement en espèce ou avec chèque contre un service ou 
un bien acquis, le paiement est inscrit dans le registre des dépenses et des opérations 
journalières ( c'est la base du renseignement de la situation de décaissement)
NB: le compte bancaire est au nom de l'AAER

90 PEI élaborés et validés selon un processus  
participatif et mis en œuvre y compris budget 

discrétionnaire alloué 
Output

Budget scolaire alloué aux 
AAERs

Montant total du budget autonome alloué par l'AREF 
aux AAER de 90 établissements Dirham

Région(Tanger Tétouan-Al 
Hoceima; Marrakech-Safi; 

Fès-Meknès)

Ordre de virement du budget 
discrétionnaire signé par la DP

Point focal S&E  ECR 
(Entité de Coordination 

Régionale)
MCA-Morocco

Trimestriellement
Le budget sera considéré comme « alloué » lorsque un ordre de virement est établi par la 
Direction Provinciale et cacheté par le contrôleur financier /La trésorerie régionale.
NB: le compte bancaire est au nom de l'AAER (Associations de l'École de réussite)

90 PEI élaborés et validés selon un processus  
participatif et mis en œuvre y compris budget 

discrétionnaire alloué 
Output

Nombre d’établissements 
scolaires avec PEI 

approuvé 

Le nombre d’Établissements Scolaires avec PEI (projet 
d'établissement intégré) initial  approuvés , tels que 

définis dans les Accords de l'Entité de Mise en Œuvre 
Nombre PEI MCA/DES Trimestriellement

professeurs de classe formés aux nouvelles 
méthodes pédagogiques

E-5 Output

Nombre d’enseignants des 
établissements scolaires 
appuyés par le Compact 

formés

Le nombre d’enseignants des établissements scolaires 
appuyés par le Compact ayant complétés la formation 

soutenue par la MCC, focalisant sur la qualité de 
l'enseignement telle que définie par l'Activité de 

Formation du Compact

Nombre Sexe (Féminin ; Masculin)
Rapports de suivi du cabinet BS EUROPE 

(ES-40A)
MCA- DES Trimestriellement

Selon la conception du volet de formation, chaque titulaire de classe en mathématiques, 
sciences de la vie et de la terre, physique-chimie, français et anglais doit suivre trois modules 
obligatoires et un module optionnel. Afin d'être comptés pour les besoins de cet indicateur, les 
professeurs de mathématiques, de sciences de la vie et de la terre, de physique-chimie, de 
français et d'anglais dans les écoles soutenues par le Compact doivent compléter au moins les 
trois modules de base à travers les feuilles de présence et le certificat de formation. Les 
formations peuvent être suivies en personne, virtuellement ou une combinaison de celles-ci. Un 
enseignant ne doit être compté qu'une seule fois, même s'il est transféré d'une école soutenue 
par le Compact à une autre école soutenue par le Compact et qu'il suit des formations dans les 
deux écoles.

professeurs de classe formés aux nouvelles 
méthodes pédagogiques

Output

Nombre des enseignants 
des établissements 

scolaires appuyés par le 
Compact ayant achevé au 

moins deux modules de 
formation

Le nombre d’enseignants des établissements scolaires 
appuyés par le Compact ayant  complétés un 

minimum de deux  modules (Présentiel/ à distance) 
dont un principal

Nombre Sexe (Féminin ; Masculin)
Rapports de suivi du cabinet BS EUROPE 

(ES-40A) MCA- DES Trimestriellement

Seront comptabilisés dans cet indicateur les enseignants des établissements scolaires appuyés 
par le Compact, toute discipline confondu, ayant complété au moins deux modules dont un 
principal.
NB :Selon  le design de la composante formation chacun des enseignants des matières Math, 
SVT, Physique -Chimie, Français et Anglais doit assister à trois modules principaux et un module 
optionnel.
Nécessité d'une liste de présence
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

Personnel administratif  formé dans la gestion 
d’établissement 

Output
Personnel administratif 

formé

Le nombre de directeurs d'école et de personnel 
administratif des écoles soutenues par le Compact qui 

suivent une formation axée sur l'amélioration des 
compétences en gestion scolaire

Nombre Sexe (Female; Male)
Rapports de suivi du cabinet BS EUROPE 

(ES-40A)
MCA- DES Trimestriellement

Pour être pris en compte dans le cadre de cet indicateur, les directeurs d'école et les 
responsables administratifs des écoles soutenues par le Compact doivent suivre au moins trois 
modules de formation à travers les feuilles de présence et l'attestation de formation. Les 
formations peuvent être suivies en personne, virtuellement ou une combinaison de celles-ci. Les 
responsables administratifs comprennent : les directeurs, les censeurs, le responsable matériel 
et financier, les surveillants généraux et les trésoriers de l'ASSS.

Personnel administratif  formé dans la gestion 
d’établissement 

Output
Le nombre des cadres 

administratifs au niveau 
central et provinciale  

Le nombre des cadres relevant du niveau central et 
provinciale ayant complété la formation appuyée par 

le Compact et axée sur le soutien des enseignants 
dans la mise en œuvre des techniques de gestion 

améliorées. 

Nombre Sexe (Féminin ; Masculin)
Rapports de suivi du cabinet BS EUROPE 

(ES-40A)
MCA- DES Trimestriellement

Afin d'être comptabilisés aux fins de cet indicateur, les officiels nationaux et provinciaux doivent 
suivre au moins trois modules de formation. Les formations peuvent être complétées en 
présentiel, virtuellement ou une combinaison des deux.
Il s'agit des cadres administratifs des entités éducatives centrales, régionales et provinciales ; 
ainsi que les inspecteurs et les formateurs des différents centres :
AREF : Académie Régionale de l'Education et de la Formation
DP : Direction Provinciale de l'Education et de la Formation
CRMEF : Centre Régional des Métiers de l'Enseignement
COPE : Centre de Formation d'Orientation et de Planification de l'Education
CFIE : Centre de Formation des Inspecteurs Pédagogiques

N/A ( Indicateur du process) Process
Nombre d’Accords de 

Partenariat signés 

Nombre d’Accords de Partenariat signés par MCA-
Morocco via le fonds de partenariat. Tous les Accords 
de Partenariat signés qui ont été résiliés seront retirés 

du total déclaré. 

Nombre Convention de partenariat MCA/DES Trimestriellement En cas de modification, celle-ci ne sera pas comptabilisée une deuxième fois sous cet indicateur.

N/A ( Indicateur du process) Process

Pourcentage décaissé au 
titre des contrats de 

construction, de 
réhabilitation et 

d'équipement des 
établissements scolaires

Le montant total des contrats signés de construction, 
de réhabilitation et d'équipement des établissements 
scolaires divisé par la budget dédié à la construction, 

la réhabilitation et les équipements prévu du 
Compact.

Pourcentage
Rapport de l'agent financier (SAP) / 

contrats signés (y compris avenant et 
modification)

MCA/DES Trimestriellement

Numérateur = Valeur décaissée des contrats de construction, de réhabilitation et d’équipement 
des établissements d’enseignement.
Dénominateur = Valeur des contrats signés pour la construction, la réhabilitation et 
l’équipement des établissements d’enseignement.
Tous les contrats liés à la réhabilitation des écoles secondaires, y compris les grands travaux de 
construction, l’équipement et les raccordements de services publics, devraient être inclus dans 
le calcul de cet indicateur. Cet indicateur ne devrait pas inclure les coûts associés à la 
supervision et à la gestion des travaux de réhabilitation ou d’autres coûts administratifs.

N/A ( Indicateur du process) Process

Valeur décaissée des 
contrats de construction, 

de réhabilitation et 
d'équipement des 

établissements scolaires

Le montant décaissé de tous les contrats de 
construction, de réhabilitation des installations ou

équipement  des établissements scolaires (par 
exemple, technologie de l'information,

bureaux et chaises, électricité et éclairage,
systèmes d'eau, latrines) utilisant des

fonds du Compact.

US Dollars Rapport du FA (SAP) MCA/DES Trimestriellement

Cet indicateur mesure les décaissements de tous les contrats de réhabilitation et équipements 
(informatiques, didactiques et spécifiques) des 90 établissements. 
Les contrats spécifiques prévus sont les contrats associés à la réhabilitation des 90 
établissements, y compris les équipements informatiques, didactiques et spécifiques. Cet 
indicateur ne doit pas inclure les coûts associés à la supervision et à la gestion des travaux de 
réhabilitation ou d'autres coûts administratifs.
Les montants des décaissements doivent être enregistrés dans les trimestres au cours desquels 
les paiements de factures sont effectués, ils sont extrait du système SAP de l'Agence MCA 
Morocco

N/A ( Indicateur du process) Process

Valeur des contrats signés 
de construction, de 

réhabilitation et 
d'équipement des 

établissements scolaires

La valeur de tous les contrats signés de construction, 
de réhabilitation et d'équipement des établissements 
scolaires (par exemple, technologie de l'information, 
bureaux et chaises, électricité et éclairage, systèmes 

d'eau, latrines) utilisant les fonds du Compact.

Dirham
Contrats signés (y compris avenant et 

modification)

MCA/Direction 
d'Education Secondaire 

(DES)
Trimestriellement

Cet indicateur mesure la valeur contractuelle de tous les contrats signés de réhabilitation et 
équipements des 90 établissements .
Les contrats spécifiques prévus sont les contrats associés à la réhabilitation des 90 
établissements, y compris les équipements informatiques, didactiques et spécifiques. Cet 
indicateur ne doit pas inclure les coûts associés à la supervision et à la gestion des travaux de 
réhabilitation ou d'autres coûts administratifs.
Dans les cas où un contrat IDIQ est utilisé, la valeur des ordres de service signés, plutôt que la 
valeur totale du contrat, doit être indiquée.
La valeur contractuelle doit être déclarée dans le trimestre au cours duquel le contrat ou l'ordre 
de service est signé. Si la valeur d'un contrat change, l'augmentation ou la diminution de la 
valeur contractuelle doit être déclarée au cours du trimestre de la signature du contrat amendé 
(avenant)

91



Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

SI MASSAR amélioré (nouvelles 
fonctionnalités/module testées et déployées; 

performance et sécurité du système d 
information 

Output Nombre de modules 
massar  améliorés

Nombre de modules  SI MASSAR améliorés
Nombre PV de réception MCA/ES Trimestriellement

Les modules suivants seront améliorés :
-Gestion de la scolarité. 
-Suivi de la violence dans l’établissement. 
-Gestion des prestations sociales
-Information et orientation scolaires. 
-Inspection et contrôle pédagogiques.
-Encadrement de l’enseignement privé.
-Gestion du personnel : Administrative, pédagogique, temps de présence. 
-Gestion du patrimoine de l’établissement. 
-Gestion du budget, recettes, dépenses, contributeurs.
-Statistiques et indicateur de pilotage de l’établissement. 
-Statistiques des établissements relevant de la Direction Provinciale. 
-Site WEB de l’établissement.
NB: Le module sera  considéré comme amélioré à partir de la date de signature du PV de 
réception du module par l'équipe Projet "Composante MASSAR- Activité Education Secondaire". 
Ce PV de réception atteste le respect du cahier de charges par le prestataire quant à 
l'amélioration apportée

SI MASSAR amélioré (nouvelles 
fonctionnalités/module testé et déployé; 

performance et sécurité du système d 
information 

Output
Nombre de modules 

massar nouvellement 
crées

Nombre de modules massar nouvellement crées Nombre PV de réception MCA/ES Trimestriellement

Les modules suivants seront créés :
- Système d’évaluation des acquis. 
- Gestion des activités de la vie scolaire.
- Contrôle et analyse du décrochage scolaire. 
- Gestion des activités sportives et intégrées.
- Gestion des achats, stocks et fournisseurs de l’établissement. 
- Gestion du centre documentaire.  
- Suivi du projet de l’établissement et des activités du conseil de gestion. 
- Gestion des partenaires de l’établissement.  
- Espaces Numériques du Travail (ENT). + mobile 
NB: Le module sera  considéré comme crée à partir de la date de signature du PV de réception 
du module crée par l'équipe Projet "Composante MASSAR- Activité Education Secondaire". Ce 
PV de réception atteste le respect du cahier de charges par le prestataire quant à la création 
d'un nouveau module.

Nouveau module en matière  d’évaluation des 
acquis conçu pour la formation initiale des 

cadres pédagogiques  
Output

Date d'élaboration des 
guides pour l'évaluation 

formative et les pratiques 
de remédiation

Date d'élaboration des guides pour l'évaluation 
formative et les pratiques de remédiation

Date
Rapport semestriel des principales 

actions de la convention MCA/OCDE
MCA/ES Une fois

Cet indicateur sera renseigné une fois que:
-Guide pour l'évaluation formative produit  et validé par le CNEEO et MCA
-Guide pour les pratiques de remédiation produit et testé au niveau d'un échantillon  
établissements 
-Rapport produit après l'achèvement du test sur un échantillon établissements

Nouveau module en matière  d’évaluation des 
acquis conçu pour la formation initiale des 

cadres pédagogiques  
Output

Date d'élaboration du 
nouveau module en 

matière  d’évaluation des 
acquis  

Date d'élaboration du nouveau module en matière  
d’évaluation des acquis conçu pour la formation 

initiale des cadres pédagogiques  
Date

Rapport semestriel des principales 
actions de la convention MCA/OCDE

MCA/ES Une fois
Cet indicateur sera renseigné une fois que:
-Etude diagnostic de l'état de la formation initiale en matière d'évaluation des acquis.
-Elaboration et validation du module de formation

N/A ( Indicateur du process) Process
Évaluation nationale des 

acquis des élèves
Date de publication des rapports du programme 

national d'évaluation des acquis des élèves (PNEA)
Date PNEA Report INE Une fois

La date de la publication du Rapport PNEA par L’Instance Nationale d’Évaluation du Système 
d’Éducation, de Formation et de Recherche Scientifique (l’INE) relevant du Conseil Supérieur de 
l’Éducation, de la Formation et de la Recherche Scientifique (CSEFRS).

N/A ( Indicateur du process) Process
Évaluation internationale 

des acquis des élèves
Date de publication des rapports PISA Date PISA Report (OCDE)MCA/DES Une fois

La date de publication du rapport PISA 2018 sur le site web OCDE.
NB: Ce rapport considère pour la première fois le Maroc dans l'échantillon pour le suivi des 
acquis des élèves marocains

Nouveau système O&M  déployé (testé) Output
Déploiement du Système 

O&M
La date du démarrage de la mise en œuvre et de 

l'expérimentation  du système O&M au niveau de TTH
Date

Bons de commandes
AREF/MCA/DES Une fois

Il s'agit du démarrage du déploiement des premières opérations identifiées dans le cadre du 
plan quinquennal  d'entretien et de maintenance
L'indicateur  sera renseigné lorsque l'ordre de service de démarrage de l'opérations d'entretien 
et de maintenance sera donné

N/A ( Indicateur du process) Process
Sélection du système 

d'E&M
La date de sélection du système d’Entretien et de 

Maintenance à mettre en œuvre
Date

Lettre du Ministère de l'Economie et du 
Finance

MCA/DES Une fois
Le choix du système doit se faire conjointement avec le Ministère de l’Éducation Nationale et le 
Ministère de l’Économie, des Finances et de la Réforme de l’Administration à travers des 
accords écrits de chacun de ces Ministères concernés approuvant le choix du système retenu.

N/A ( Indicateur du process) Process
Signature du contrat d'AT 

relatif à E&M (Entretien et 
Maintenance)

La date à laquelle le contrat d'assistance technique 
pour la conception du système d'E&M a été signé Date

Signed
Maintenance

Contract

MCA-M
Director of
Secondary
Education

(DES)

Une fois

Projet Education et formation pour l'employabilité / Activité Education Secondaire / Sous-activité Systèmes d'information sur l'évaluation des élèves et la gestion de l'éducation (MASSAR)

Projet Education et formation pour l'employabilité / Activité Education Secondaire / Sous-activité  "Entretien et maintenance des infrastructures et des équipements scolaires"
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

Meilleur pilotage et suivi du déploiement de la 
SFN

Outcome
Création du dispositif de 

portage et de déploiement 
de la SFN

La date de création du dispositif de portage et de 
déploiement de la SFN

Date Bulletin Officiel SGG/ANCFCC Une fois

Recommandations et projets de réforme des 
régimes de l’indivision immobilière et de la 
Superficie minimale d’exploitation (SME) 

élaborés

L-1 Output
Réformes législatives et 

réglementaires adoptées

Le nombre de textes législatifs spécifiques ou de 
décrets d'application adoptés par le pays bénéficiaire 
du Compact et attribuables à un soutien du Compact.

Nombre Bulletin Officiel
MCA/Dir GF/Secrétariat 

Général du 
Gouvernement (SGG)

Annuellement

L'indicateur peut inclure des réformes au niveau national ou Régional/local. Chaque loi nouvelle 
ou révisée devrait être comptée comme une unité. Des amendements multiples à la même loi 
ne devraient pas être comptés séparément.
Le résultat attendu au terme du Compact consiste en l'élaboration de projets de textes de 
réformes des régimes de l'indivision immobilière et de la SME. L'adoption de ces textes devrait 
intervenir au delà du Compact.

Mécanisme de coordination pour le suivi de la 
mise en œuvre de la SFN conçu et feuilles de 

route pour la mise en œuvre de la SFN élaborées
Output

Conception du dispositif 
de portage et de 

déploiement de la SFN

La date de validation du livrable final relatif à la 
conception du dispositif de portage et de déploiement 

de la SFN
Date PV de réception signés des livrables MCA/Dir GF/ANCFCC Une fois

Le résultat attendu au terme du Compact consiste en la conception du dispositif. Sa mise en 
place devrait intervenir au delà du Compact. 

Mécanisme de coordination pour le suivi de la 
mise en œuvre de la SFN conçu et feuilles de 

route pour la mise en œuvre de la SFN élaborées
Recommandations et projets de réforme 

juridique des régimes régissant l’Indivision 
Immobilière et la Superficie Minimale 

d’Exploitation (SME) élaborés

Output

Projets de réforme 
juridique se rapportant 

aux leviers prioritaires de 
la SFN appuyés par le 

Compact

Le nombre de Projets de réforme juridique se 
rapportant aux leviers prioritaires de la SFN appuyés 

par le Compact
Nombre

PV de réception signés des livrables 
finaux

MCA/Dir GF/ANCFCC Une fois

Système d’information intégré du cadastre 
économique multi-usages mise en place

Output
Conception d'un système 
d'information du cadastre 
économique multi-usages

La date de validation du dernier livrable relatif à la 
conception d'un système d'information du cadastre 

économique multi-usages
Date

PV de réception signés des livrables 
finaux

MCA/Dir GF Une fois

Centre d’Inclusion des Femmes au Foncier (CIFF) 
mis en place

Output
Mise en place du centre 

d'inclusion des femmes au 
foncier (CIFF)

La date de l'acte administratif portant création du 
Centre d'inclusion des femmes au foncier

Date Acte administratif de création du CIFF
MCA/Dir GF/Ministère de 

l'agriculture
Une fois

Campagne de communication déployée et 
plateforme en ligne et application mobile créées 
pour former les différents acteurs sur le nouveau 
cadre juridique régissant les terres collectives, y 
compris les droits fonciers des femmes (62.17)

L-3 Output Parties prenantes formées

Nombre d'agents publics , des autorités, de 
bénéficiaires du projet et de représentants du secteur 

privé recevant une formation sur le terrain ou une 
assistance technique en matière d'enregistrement, 

d'inspection, de résolution de litiges, d'affectation des 
terres, d'aménagement du territoire, de gestion 

foncière ou de nouvelles technologies.

Nombre Sexe (Féminin ; Masculin) Tableau de bord (IT)
MCA/Dir GF/Ministère de 

l'intérieur
Trimestriellement

Cet indicateur renseigne sur le nombre de personnes ayant bénéficié de la formation à partir de 
la plateforme en ligne et de l'application mobile sur le nouveau cadre juridique des terres des 
collectivités ethniques, et ce, à compter de la date de leur mise en service effective.

Assistance technique pour la mise en œuvre des 
actions de réformes prioritaires de la SFN

Process
Nombre des assistances 

techniques engagées

Le nombre des contrats d'assistance technique signés 
pour soutenir la mise en œuvre des actions prioritaires 

de la Stratégie Foncière Nationale
Nombre Contrats d'AT signés MCA/Dir GF Trimestriellement

La liste des contrats d'assistance technique est la suivante : 
- ConcepƟon du mécanisme de gouvernance de portage de la SFN et de son déploiement. 
- Réalisation d'une étude pour la révision du régime de l'indivision immobilière.
- Réalisation d'une étude pour la révision du régime applicable de la SME.
- Conception d'un système d'information cadastral économique multi-usage.

N/A ( Indicateur du process) Process

Nombre de réunions de la 
commission ministérielle 

permanente de la 
politique foncière 

Nombre de réunions annuelles de la commission 
ministérielle permanente de la politique foncière 

Nombre PV des réunions
Services du Chef du 

Gouvernement/MCA/Dir 
GF

Annuellement

Cette commission, au sein de laquelle siège l'ensemble des intervenants dans le domaine du 
foncier au Maroc, a été créée en 2016 avec les missions suivantes :
 - Orientations stratégiques sur la politique foncière de l’Etat 
 - Coordination des interventions des acteurs du foncier
 - Prise des mesures nécessaires pour la réforme de la politique foncière 
 - Evaluation périodique de la politique foncière
Sur le plan de fonctionnement, cette commission est présidée par le Chef du gouvernement, son 
secrétariat est assuré par les services du Chef du gouvernement. les réunions de la commission 
sont tenues une fois par an et chaque fois que nécessaire.

N/A ( Indicateur du process) Process

Nombre de réunions du 
secrétariat de la 

commission ministérielle 
permanente de la 
politique foncière 

(commission technique)

Nombre de réunions annuelles  du secrétariat de la 
commission ministérielle permanente de la politique 

foncière  (commission technique) 
Nombre PV des réunions

Services du Chef du 
Gouvernement/MCA/Dir 

GF
Annuellement

Projet de la Productivité du Foncier
Projet de la Productivité du Foncier / Activité Gouvernance du Foncier
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

Assistance technique pour la mise en œuvre des 
actions inscrites dans la Lettre d’implémentation 

se rapportant aux droits fonciers des femmes :
- Mise en place du Centre d’Inclusion des 

Femmes au Foncier
- Réalisation d'un programme/des outils de 

formation et déploiement d'une campagne de 
communication sur le nouveau cadre juridique 

régissant les terres collectives (62.17)

Process

Plateforme de formation 
en ligne et application 

mobile pour le 
renforcement des 

capacités des acteurs sur 
le nouveau cadre juridique 
des terres des collectivités 

ethniques

La date de mise en service de la plateforme de 
formation en ligne et l'application mobile pour le 

renforcement des capacités des acteurs sur le 
nouveau cadre juridique des terres des collectivités 

ethniques 

Date
PV de réception signés des livrables 

finaux sur la plateforme de formation 
en ligne et l'application mobile

MCA/Dir GF/Ministère de 
l'intérieur

Une fois
Cet indicateur sera renseigné une fois que les livrables relatifs à la mise en service de la 
plateforme de formation en ligne et de l'application mobile réceptionnés

Le processus d'émission du titre devient plus 
rapide et son coût est plus faible

L-7.2 Outcome
Délai d’inscription des 
transactions foncières

Nombre moyen de jours pour qu'un individu ou une 
entreprise puisse procéder à l’inscription d’une 

opération foncière sur les livres fonciers
Jours Dossier de Capitalisation

NST/MCA/Direction du 
Foncier Rural

Une fois

Cet indicateur ne fera référence qu’au projet de l'activité Foncier du Rural et ne s’adresse qu’aux 
personnes se trouvant dans la zone du projet.
Certaines listes d'AD sont déjà publiées, d’autres non. 
Le point de départ est le début des enquêtes socio-économiques et parcellaires, dans la mesure 
où les deux étapes précédentes sont des préalables.

Procédure de melkisation optimisée et sa boîte à 
outils de mise en œuvre, permettant un 

processus de formalisation des titres efficace et 
inclusif

Outcome

Nombre d’étapes pour 
obtenir un titre foncier 

dans le cadre de la 
melkisation

Nombre d’étapes pour obtenir un titre foncier durant 
la procédure de melkisation

Nombre Dossier de Capitalisation
NST/MCA/Direction du 

Foncier Rural
Autre

Les étapes de la melkisation sont :
1- Détermination de l'assiette foncière à assainir.
2- Etablissement des listes d'ayants droit.
3- Réalisation des enquêtes socio-économiques et parcellaires.
4- Réalisation des opérations techniques de lotissement.
5- Etablissement des arrêtés d'attribution conjoints.
6- Etablissement des titres fonciers au nom des ayants droit.

Procédure de melkisation optimisée et sa boîte à 
outils de mise en œuvre, permettant un 

processus de formalisation des titres efficace et 
inclusif

Output

Adoption par le 
gouvernement d'une 

procédure de melkisation 
optimisée

Le gouvernement a adopté la procédure de 
melkisation optimisée

Date
Circulaire conjointe des ministères de 

l'intérieur et de l'Agriculture

MCA/Direction du
Foncier Rural/Ministères 

de l'intérieur et de 
l'Agriculture

Une fois

Mise en place de structures et procédures de 
pilotage pour renforcer la coordination entre les 

parties prenantes
Output

Nombre des réunions du 
comité de pilotage

Nombre des réunions tenues par le comité de pilotage Nombre
Procès-verbal de la réunion du comité 

de pilotage
MCA/Direction du

Foncier Rural
Trimestriellement

Titres émis et remis aux ayant-droits dans les 
zones ciblées, y compris les héritiers hommes et 

femmes
Output

Arrêtés conjoints 
d'attribution des parcelles 

aux ayants-droits

Nombre des arrêtés conjoints d'attribution des 
parcelles aux ayants-droits

Nombre
Localisation (Gharb; Haouz)

Arrêtés conjoints d'attribution
SGG/NST/MCA/Direction 

du Foncier Rural
Trimestriellement

Ces arrêtés sont validés par les ministères de l'intérieur et de l'agriculture et publiés dans le 
bulletin officiel

Titres émis et remis aux ayant-droits dans les 
zones ciblées, y compris les héritiers hommes et 

femmes
L-6 Output Droits fonciers formalisés

Nombre de ménages, d'entreprises et des autres 
entités juridiques (p. ex., ONG, mosquée, hôpitaux) 
recevant la reconnaissance officielle des droits de 

propriété et/ou d’utilisation certificats, titres, baux ou 
autres la documentation des institutions 

gouvernementales ou autorités traditionnelles au 
niveau national ou local.

Nombre

Zone (Urbaine ; Rurale) 
Localisation (Gharb ; 

Haouz) Chef de Ménage 
(Ménage dirigé par une 

femme; dirigé par un 
homme)

Liste des AD/Titres fonciers
ANCFCC/NST/MCA/Direct

ion du Foncier Rural
Trimestriellement

Pour ce compact II, nous comptons uniquement les ménages recevant des titres fonciers. Une 
ou plusieurs personnes du même ménage peuvent recevoir un titre, comme c'est le but du 
projet.
Pour pouvoir renseigner cet indicateur, il est supposé qu'il y a autant d'AD que de ménage

Titres émis et remis aux ayant-droits dans les 
zones ciblées, y compris les héritiers hommes et 

femmes
Output

Nombre des AD/ 
héritiers(ères)  ayant 

obtenu un titre
foncier

Nombre des héritiers(ères), dont les ayant-droits sont 
décédés, ayant obtenu des titres fonciers par les 

institutions gouvernementales dans la zone du projet
Nombre

Localisation (Gharb ; 
Haouz) 

Droit ( Ayant droit ; 
héritier)

Sexe (Femme; Homme)

Titres fonciers
NST/ANCFCC/MCA/Direct

ion du Foncier Rural
Trimestriellement Plusieurs héritiers(ères) peuvent être inscrits en indivision dans un seul titre foncier

Titres émis et remis aux ayant-droits dans les 
zones ciblées, y compris les héritiers hommes et 

femmes
L-5 Output Nombre des lots créés

Nombre de lots crées par suite de lotissement de 
terres collectives en vue de melkisation. 

Les dossiers de lotissement étant établis dans les 
règles de l'art par des Ingénieurs Géomètre 

Topographes relevant du secteur privé et déposés et 
certifiés par les Services du Cadastre.

Lot
Zone (Urbaine ; Rurale) 

Localisation (Gharb ; 
Haouz) 

Titres fonciers
NST/ANCFCC/MCA/Direct

ion du Foncier Rural
Trimestriellement

La définition de cet indicateur commun ne concerne que les nouvelles parcelles qui entreront sur 
le marché foncier par la voie de melkisation

Titres émis et remis aux ayant-droits dans les 
zones ciblées, y compris les héritiers hommes et 

femmes
Output

Nombre de titres fonciers 
établis

Nombre des titres fonciers délivrés par les institutions 
gouvernementales

Nombre

Localisation (Gharb; Haouz)
Propriétaire du titre foncier 

(Propriété unique ; 
Propriété en indivision)

Titres fonciers
NST/ANCFCC/MCA/Direct

ion du Foncier Rural
Trimestriellement

Titres émis et remis aux ayant-droits dans les 
zones ciblées, y compris les héritiers hommes et 

femmes
L-5 Output

Nombre des hectares 
melkisés

Nombre des hectares des terres qui seront melkisées 
pour les régions de Gharb et Haouz

Hectares
Localisation (Gharb ; 

Haouz) 
Titres fonciers

NST/ANCFCC/MCA/Direct
ion du Foncier Rural

Trimestriellement

Titres émis et remis aux ayant-droits dans les 
zones ciblées, y compris les héritiers hommes et 

femmes
Output

Superficie moyenne d'un 
lot

Superficie moyenne d'un lot dans la zone du projet Hectares

Localisation (Gharb ; 
Haouz)

Propriétaire du foncier  
(propriété femme ; 

propriété homme ; titre en 
indivision)  

Titres fonciers
NST/ANCFCC/MCA/Direct

ion du Foncier Rural
Autre

Selon que l'AD ou le titulaire du titre soit un homme ou une femme. Idem pour le titre en 
indivision qui peut comprendre à la fois des hommes et des femmes

Projet de la Productivité du Foncier / Activité Foncier Rural

94



Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

Les ayant-droits, leurs ménages et les autres 
participants au projet, soutenus par des mesures 

d’accompagnement
AI-6 Output Agriculteurs formés

Le nombre des producteurs du secteur primaire 
(agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et autres

producteurs du secteur) recevant une assistance 
technique ou participant à une séance de formation 

(sur techniques et technologies de production, y 
compris les interventions post-récolte, le 

développement des entreprises,
financement ou planification du marketing, accès au 

crédit ou au financement, accès aux marchés des 
intrants et des extrants)

Nombre

Accords relatifs aux 
mesures 

d'accompagnement (ANLCA 
; ONCA ; GCAM )

Sexe (Femme; Homme)

Livrables des consultants/Liste des 
participants 

ANLCA/ONCA/GCAM/MC
A/Direction du Foncier 

Rural
Trimestriellement

Cet indicateur comprend les ayants droit et leurs ménages, leurs héritier(ère)s et les autres 
participants au projet.
La formation portera sur les compétences en alphabétisation juridique, fonctionnelle, financière 
et agricole, qui est un aspect crucial des mesures d'accompagnement, car elle appuie l'opération 
de melkisation.
Chaque participant sera compté une fois.

Fournir l'assistance technique pour soutenir la 
melkisation dans les régions du Gharb et du 

Haouz
Process

Taux de réalisation des 
enquêtes parcellaires

Pourcentage de réalisation des enquêtes parcellaires 
pour les régions du Gharb et Haouz

pourcentage Localisation (Gharb; Haouz)
Rapport d'avancement de la 

melkisation (système d'information de 
NST)

NST/MCA/Direction du 
Foncier Rural

Trimestriellement

Fournir l'assistance technique pour soutenir la 
melkisation dans les régions du Gharb et du 

Haouz
Process

Assistance technique 
engagée

La date de signature par le soumissionnaire 
sélectionné du contrat relatif à la mise en œuvre de la 

procédure de Mélkisation optimisée 
Date Contrat signé

MCA/Direction du
Foncier Rural

Une fois

Fournir l'assistance technique pour soutenir la 
melkisation dans les régions du Gharb et du 

Haouz
Process

Nombre de titres fonciers 
mères délivrés aux 

collectifs permettant ainsi 
la melkisation

Nombre de titres fonciers collectifs assainis (en 
s'assurant que le titre collectif n'a pas d'opposition / 

conflits en cours)
Nombre Localisation (Gharb; Haouz)

Etat d'avancement des titres fonciers 
assainis des collectifs 

ANCFCC/MCA/Direction 
du Foncier Rural

Trimestriellement

Fournir l'assistance technique pour soutenir la 
melkisation dans les régions du Gharb et du 

Haouz
Process

Nombre de plans de 
lotissement définitifs 

approuvés

Nombre de plans de lotissement définitifs approuvés 
par les ministères de l'Intérieur et de l'Agriculture

Nombre Localisation (Gharb; Haouz)
Bulletin Officiel (Arrêtés conjoints 

d'attribution)
SGG/MCA/Direction du 

Foncier Rural
Trimestriellement

Fournir l'assistance technique pour soutenir la 
melkisation dans les régions du Gharb et du 

Haouz
Process

Nombre des ayant-droits 
(AD)

Nombre des ayant-droits figurant sur les listes 
publiées au Bulletin officiel, en lien avec les zones du 

projet
Nombre

Localisation (Gharb; Haouz)
Sexe (Femme; Homme)

Liste des AD (Bulletin officiel)
SGG/MCA/Direction du 

Foncier Rural
Trimestriellement

Fournir l'assistance technique pour soutenir la 
melkisation dans les régions du Gharb et du 

Haouz
Process

Nombre des 
héritiers(ères) des AD

Nombre des héritiers(ères) dont les ayant-droits sont 
décédés

Nombre
Localisation (Gharb; Haouz)

Sexe (Femme; Homme)

Rapport d'avancement de l'héritage 
(système d'information de NST)/Liste 

des AD (Bulletin officiel)

SGG/NST/MCA/Direction 
du Foncier Rural

Trimestriellement

Fournir des mesures d'accompagnement aux 
ayant-droits et leurs ménages, leurs 

héritiers/héritières et les autres participants au 
projet

Process
Nombre des conventions 
signées pour les mesures 

d'accompagnement

Nombre des conventions signées entre les partenaires 
et MCA pour mettre en œuvre les mesures 

d’accompagnement
Nombre

Accords d'exécution et contrat cadre 
signés

MCA/Direction du
Foncier Rural

Autre

Les entités avec lesquelles le MCA-M a signé des accords pour les mesures d'accompagnement 
sont :
- Groupement du Crédit Agricole du Maroc (GCAM).
- Office National du Conseil Agricole (ONCA).
- Agence Nationale de Lutte Contre l'Analphabétisme (ANLCA).

Les capacités des acteurs du Foncier Industriel 
sont renforcées en matière de normes et 

pratiques pour des ZI durables et axées sur le 
marché 

L-3 Output Parties prenantes formées

Nombre d'agents publics , des autorités, de 
bénéficiaires du projet et de représentants du secteur 

privé recevant une formation sur le terrain ou une 
assistance technique en matière d'enregistrement, 

d'inspection, de résolution de litiges, d'affectation des 
terres, d'aménagement du territoire, de gestion 

foncière ou de nouvelles technologies.

Nombre

Morocco II Foncier 
Industriel  des sous 

activités (AT ; SP ; FONZID)
Sexe (Femme; Homme)

Rapport récapitulatif des formations MCA-M/CEDFI Trimestriellement

La sensibilisation du public ou autre activité similaire ne compte pas comme une formation.
Le programme, la durée, la méthode et l’intensité des programmes de formation varient et 
peuvent comprendre des ateliers, des séminaires, des voyages d’étude ou des cours.
Une personne qui reçoit une formation ou une assistance technique plusieurs fois devra être 
comptée une seule fois, comme une seule personne formée.
Pour l’assistance technique, les formations ciblent les personnes du CEDFI et du ministère de 
l’Industrie, y compris les services décentralisés. Elles sont axées sur l’approche juridique, 
l’attractivité pour les investisseurs et la compétitivité, la promotion et le marketing, le 
développement, la planification, la gestion, le suivi, l’impact 
social/économique/environnemental, la durabilité et l’amélioration continue.

N/A ( Indicateur du process) Process

Création du Centre 
d’expertise pour le 

développement industriel 
(CEDFI)

Date à laquelle le CEDFI est opérationnel et 
fonctionnel (la majorité du personnel CEDFI est 

recruté et installé dans ses locaux)
Date Note d'information

MCA-M/Direction des 
Affaires générales

Une fois Cet objectif sera atteint une fois que le personnel aurait emménagé dans les locaux.

N/A ( Indicateur du process) Process

Pourcentage de 
déboursement du budget 

de l’activité foncier 
industriel

Pourcentage de déboursement du budget de l’activité 
foncier industriel. Le numérateur est le montant 
déboursé. Le dénominateur est 125 718 750 $.

Pourcentage
Morocco II Foncier 

Industriel budgets des sous 
activités (AT ; SP ; FONZID)

SAP
MCA-M/Direction 

financière
Trimestriellement

Le budget du Foncier Industriel (127 M$) a été révisé à la baisse en retirant 1.281.250 $ qui ont 
été réalloués au budget admin pour couvrir la mise en place de SAP, PMO et ESOC.
Le budget des salaires du personnel du CEDFI est inclus au budget de l'AT.

N/A ( Indicateur du process) Process
Montant du budget 
engagé de l’activité 

foncier industriel

Montant total des engagement du budget de l’activité 
foncier industriel pour chaque sous-activité

Dollars 
américains

Morocco II Foncier 
Industriel budgets des sous 
activités (AT ; SP ; FONZID)

SAP
MCA-M/Direction 

financière
Trimestriellement

Le budget du Foncier Industriel (127 M$) a été révisé à la baisse en retirant 1.281.250 $ qui ont 
été réalloués au budget admin pour couvrir la mise en place de SAP, PMO et ESOC.
Le budget des salaires du personnel du CEDFI est inclus au budget de l'AT.

N/A ( Indicateur du process) Process
Montant du budget 

décaissé de l’activité 
Foncier Industriel

Montant du budget décaissé de l’activité foncier 
industriel pour chaque sous-activité

Dollars 
américains

Morocco II Foncier 
Industriel budgets des sous 
activités (AT ; SP ; FONZID)

SAP
MCA-M/Direction 

financière
Trimestriellement

Le budget du Foncier Industriel (127 M$) a été révisé à la baisse en retirant 1.281.250 $ qui ont 
été réalloués au budget admin pour couvrir la mise en place de SAP, PMO et ESOC.

Projet de la Productivité du Foncier / Activité Foncier Industriel
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

Extension et revitalisation des zones industrielles 
de Bouznika et Had Soualem :

Réhabilitation des zones existantes ; 
Infrastructure hors site par les fonds du 

Compact et aménagement des zones 
d'extension de la zone (in-site) par le Partenaire 

Privé ; et Mécanismes de gestion et de 
maintenance.

Développement d'une nouvelle
Zone industrielle à Sahel Lakhyayta :

Infrastructures hors site par les fonds du 
Compact et aménagement de la zone par le 

Partenaire Privé ; et mécanisme de gestion et de 
maintenance.

Process
Emplois temporaires 

générés

Nombre de personnes temporairement employées ou 
engagées par des entreprises de travaux contractées 

par MCA-Maroc
Nombre

Morocco II Foncier 
Industriel  des sous 

activités (SP ; FONZID)
Sexe (Femme; Homme)

Rapport trimestriel des entreprises de 
travaux sur les emplois temporaires 
générés à la demande de la direction 

S&E

MCA-M/Direction 
d'infrastructure

Trimestriellement

Cet indicateur tient compte du nombre de personnes embauchées, et non du temps que ces 
personnes ont passé à travailler temporairement. Même si une personne a été engagée pour 
une journée, elle doit être comptée.
Les travailleurs locaux et étrangers devraient être inclus.
Il est difficile de faire le suivi de la désagrégation par type de construction.

Documentation des bonnes pratiques pour des 
zones industrielles durables et axées sur le 

marché
Output

Documentation des 
bonnes pratiques des 

zones industrielles 
durables

Date de validation du document regroupant les 
bonnes pratiques relatives aux zones industrielles 

durables
Date

Morocco II Foncier 
Industriel des sous activités 

(FONZID ; SP)
PV signé du livrable MCA-M/CEDFI Une fois

Cadre juridique développé et adopté Output
Validation du projet de 

Cadre juridique 
Date d'approbation du projet de cadre juridique par le 

parlement marocain
Date Bulletin Officiel

Secrétariat Général au 
Gouvernement

Une fois

Participation accrue du secteur privé au 
développement des zones

Outcome
Montant du financement 
privé obtenu par le biais 

du PPP

Somme totale des contributions des partenaires privés 
spécifiées dans les contrats de PPP signés

Dollars 
américains

Localisation (Had Soualem; 
Bouznika; Sahel Lakhyayta)

Contrats PPP signés MCA-M/CEDFI Trimestriellement

Accès amélioré aux zones industrielles durables 
et axées sur la demande pour les investisseurs 

industriels
Outcome

Nombre d’hectares des 
zones industrielles des 

Sites Pilotes

Nombre d’hectares des zones industrielles des Sites 
Pilotes spécifiés dans les rapports techniques et les 

contrats PPP signés
Hectares

Localisation (Had Soualem; 
Bouznika; Sahel Lakhyayta)

Contrats PPP signés MCA-M/CEDFI Trimestriellement

Les ZI ciblées répondent mieux aux normes 
internationales en matière d'environnement, de 

performance sociale, de genre et d'inclusion 
sociale

Outcome

Pourcentage de salariés 
des zones industrielles des 

SP ayant eu recours aux 
services sociaux

Pourcentage d'employés de la zone qui ont utilisé les 
services sociaux au moins une fois dans les zones 

industrielles des sites pilotes
Pourcentage

Localisation (Sahel 
Lakhyayta; 
Bouznika;

Had Soualem)
Type de développement de 

la zone industrielle 
(extension  ; réhabilitation; 

Création)

Rapports d'activité
Gestionnaire de la 

zone/association de 
gestion/partenaire privé

Annuellement
Ces services sociaux pourraient inclure les suivants : services de santé, restaurants, infirmeries, 
…
Cet indicateur sera renseigné une fois le service sera utilisé par un employé de la zone

Les zones industrielles de Bouznika et de Had 
Soualem sont revitalisées. 

Les extensions des zones industrielles de 
Bouznika et de Had Soualem sont réalisées et 

gérées dans le cadre de PPP.
La zone industrielle de Sahel Lakhyayta est créée 

et gérée via un PPP

Output Contrats PPP signés
Nombre des contrats PPP signés entre les Partenaires 

Privés et le gouvernement du Maroc
Nombre

Localisation (Had Soualem; 
Bouznika; Sahel Lakhyayta)

Contrats PPP signés MCA-M/CEDFI Autre

Les zones industrielles de Bouznika et de Had 
Soualem sont revitalisées. 

Les extensions des zones industrielles de 
Bouznika et de Had Soualem sont réalisées et 

gérées dans le cadre de PPP.
La zone industrielle de Sahel Lakhyayta est créée 

et gérée via un PPP

Output
Nombre des zones 

industrielles des Sites 
Pilotes

Nombre des zones industrielles des Sites Pilotes dont 
les travaux d'infrastructure sont terminés dans le 

cadre des travaux menés par MCA-Morocco
Nombre

Localisation (Had Soualem; 
Bouznika ; Sahel Lakhyayta)

Types de Développement 
de ZI (extension ; 

réhabilitation ; Création)

PV signé de réception des travaux
MCA-M/CEDFI/Direction 

d'Infrastructure
Trimestriellement

Les zones revitalisées seront comptées une fois les travaux de réhabilitation sont terminés.
Les zones d'extension seront comptées une fois les travaux Hors-site sont terminés.

WS-32 Output

Unités de traitement dans 
les installations 

centralisées de traitement 
de l’eau ou des eaux usées 

construites, réhabilitées 
ou agrandies

Nombre d’unités de traitement dans les installations 
centralisées de traitement de l’eau ou des eaux usées 

construites, réhabilitées ou agrandies.
Nombre

Type d'installation de 
traitement (eau ; eaux 

usées) Localisation (Had 
Soualem ; Bouznika)

PV signé de réception des travaux
MCA-M/CEDFI/Infrastruc

ture direction Autre

Pour Had Soualem, il existe un prétraitement (dégrilleur, déshuileur), un traitement biologique 
par boue activée à faible charge (2 bassins), un traitement tertiaire (filtre à sable, UV) et un 
traitement des boues (épaississement, essorage et séchage).
Pour Bouznika, il existe un prétraitement (dégrilleur, déshuileur), un traitement biologique par 
lagunage aéré (4 bassins) et un traitement tertiaire (filtre à sable, UV).

Projet Productivité du Foncier /Activité Foncier Industriel/Sous activité Sites pilotes PPP

Projet Productivité du Foncier /Activité Foncier Industriel/Sous activité Assistance Technique
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Program Logic Result CI Code
Indicator 

Level
Nom de l'indicateur Définition

Unité de 
mesure

Désagrégation Source de données primaires Partie responsable
Fréquence du 

reporting
Information additionnelle

Les ZI ciblées répondent mieux aux normes 
internationales en matière d'environnement, de 

performance sociale, de genre et d'inclusion 
sociale

Outcome

Pourcentage de salariés 
des zones industrielles 

FONZID ayant eu recours 
aux services sociaux

Pourcentage d'employés de la zone qui ont utilisé les 
services sociaux au moins une fois dans les zones 

industrielles des sites pilotes
Nombre

Types de Développement 
de ZI (Revitalisation ; 

Création)
Rapports d'activité

Gestionnaire de la 
zone/association de 

gestion/partenaire privé
Annuellement

Ces services sociaux pourraient inclure les suivants : services de santé, restaurants, infirmeries, 
…
Cet indicateur sera renseigné une fois le service sera utilisé par un employé de la zone

Les ZI sélectionnées pour le financement de 
Fonzid sont créées ou requalifiées, 

conformément aux meilleures pratiques 
internationales pour une ZI durable

Output
Nombre des hectares dans 

les zones industrielles 
soutenues par FONZID

Nombre total des hectares dans les zones industrielles 
soutenues par les fonds du FONZID

Hectares
Types de Développement 

de ZI (Revitalisation ; 
Création)

Rapport d'achèvement/Rapport 
d'avancement trimestriel du FONZID

MCA-M/CEDFI Trimestriellement Cet indicateur est calculé une fois les travaux d'Infrastructure sont terminés

Les ZI sélectionnées pour le financement de 
Fonzid sont créées ou requalifiées, 

conformément aux meilleures pratiques 
internationales pour une ZI durable

Output
Nombre de zones 

industrielles créées ou 
revitalisées par le FONZID

Nombre total de zones industrielles créées ou 
revitalisées par les fonds du FONZID pour lesquelles 
des travaux de services et d'infrastructures ont été 
réalisés, dans le cadre des travaux menés par MCA-

Morocco

Nombre
Types de Développement 

de ZI (Revitalisation ; 
Création)

Rapport de capitalisation / Rapport 
d'avancement trimestriel du FONZID

MCA-M/CEDFI Trimestriellement

Assistance technique pour l'élaboration d'un 
nouveau cadre juridique et le renforcement des 

capacités pour la planification, le 
développement, la gestion et la mise à niveau 

des zones industrielles

Process
Adoption du Manuel de 

Procédures FONZID 
date d’adoption du Manuel de Procédures FONZID par 

le COS
Date

PV de réception signé pour la 
validation/amendement du Manuel de 

Procédures FONZID 
MCA-M/CEDFI Autre

La date de la version amendée remplace la date à laquelle la version initiale a été approuvée par 
le COS

Les ZI sélectionnées pour le financement de 
Fonzid sont créées ou requalifiées, 

conformément aux meilleures pratiques 
internationales pour une ZI durable

Process
Nombre de zones 

industrielles soutenues 
par FONZID

Nombre de zones industrielles soutenues par FONZID 
selon les Accords de subventions signés

Nombre
Types de Développement 

de ZI (Revitalisation ; 
Création)

Accords de subventions signées MCA-M/CEDFI Trimestriellement

Subvention des gaps de financement et 
assistance technique à travers le fond pour des 

zones industrielles durables
Process

Nombre des projets 
soutenus par FONZID

Nombre de zones industrielles soutenues par
FONZID selon les Accords des subventions signés

Nombre
Types de Développement 

de ZI (Revitalisation ; 
Création)

Accords de subventions signées MCA-M/CEDFI Trimestriellement

N/A ( Indicateur du process) Process

Ressources externes 
mobilisées dans le cadre 

des accords des 
subventions

Somme totale du financement par les 
partenaires/cofinancement ou

contributions obtenues/engagées pour
FONZID. 

Dollars 
américains

Types de Développement 
de ZI (Revitalisation ; 

Création)
Accords des subventions signés MCA-M/CEDFI Trimestriellement Cet indicateur prendra en compte chaque amendement des Accords des subventions signés

Projet Productivité du Foncier /Activité Foncier Industriel/ Sous activité Mécanisme de subventions pour les zones industrielles durables "FONZID" 
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Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6

Mon-Yr to Mon-Yr Mon-Yr to Mon-Yr Mon-Yr to Mon-Yr Mon-Yr to Mon-Yr Mon-Yr to Mon-Yr Mon-Yr to Mon-Yr

Outcome
Diplômés des activités d'éducation 
soutenus par le MCC

Nombre Cumulative 0

Outcome
Nombre des entreprises  qui nouent des 
partenariats avec les centres  de 
formation professionnelle  

Nombre Niveau

Outcome
Implication du secteur privé dans la 
gestion des centres de formation  

Pourcentage Niveau

Outcome
Centres de formation professionnelle 
gérés de manière autonome

Nombre Niveau

Outcome

Part des centres dont les instances de 
gouvernance établissent un budget 
annuel et qui offrent des prestation de 
services

Pourcentage Niveau

Outcome
Part  de programmes  co-construits selon 
l'APC et validés par les Professionnels 

Pourcentage Niveau

Outcome
Étudiants participants à des activités 
éducatives soutenues par le MCC

Nombre Cumulative

Output
Infrastructures éducatives construites ou 
réhabilitées

Nombre Cumulative 0

Process
Valeur décaissée des contrats de 
construction, de réhabilitation et 
d'équipement des centres FP

Dirham Cumulative

Process
Valeur des contrats signés de 
construction, de réhabilitation et 
d'équipement des Centre FP

Dirham Cumulative 0

Process

Montant des contributions engagées par 
les partenaires dans le cadre des 
conventions de subvention du Fonds 
Charaka

Dirham Cumulative 0

Process
Valeur des Accords de Subvention signés
dans le cadre du Fonds Charaka. 

Dirham Cumulative 0

Process
Nombre des Accords de Subvention
signés dans le cadre du Fonds Charaka.

Nombre Cumulative 0

Output
Les réformes juridiques, financières et 
politiques adoptées

Nombre Cumulative 0 1 1 1

Output
La nomenclature harmonisée des 
dépenses et le référentiel des coûts 
élaborés

Date Date

Output
Système d'évaluation et d'assurance 
qualité développé et testé

Date Date

Output
Dimension GSI renforcée dans le système 
FP

Date Date

Process
Plan d’Action pour l’intégration du genre 
et l’inclusion sociale

Date Date 30-sept-18

Process
La conception du nouveau modèle 
financier du secteur de la Formation 
Professionnelle

Date Date 30-Sep-18 30-Sep-18

Outcome
Le nombre d'employés maintenus en 
emploi

Nombre Cumulative 0
3.284 3.284

Source des cibles: les huit conventions signées

Output
Le nombre de participants initialement 
insérés dans un emploi après 
l'achèvement  des formations 

Nombre Cumulative 0
4.168 4.168 

Source des cibles: les huit conventions signées

Process
Le nombre de participants au programme 
FBR

Nombre Cumulative 0 5.531 5.531 5.531 Source des cibles: les huit conventions signées

Output

Finalisation des outils de conception et de
mise en œuvre d’un nouveau programme
de placement moyennant un financement 
basé sur les résultats

Date Date 31-Dec-18 31-Dec-18

Process
Assistance technique pour l'élaboration 
de la sous-activité Financement basé sur 
les résultats pour l'emploi inclusif

Date Date 31-Mar-18 31-Mar-18

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi / Composante Formation professionnelle / sous-activité " Opérationnalisation de la réforme de la politique du secteur de la Formation Professionnelle " :

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi
Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi / Composante Formation professionnelle / sous-activité " Formation Professionnelle tirée par la demande du secteur privé" :

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation Professionnelle et Emploi / Composante Emploi / sous-activité " Financement axé sur les résultats pour un emploi inclusif " :

ANNEXE II : TABLEAU DES SITUATIONS DE REFERENCE DES INDICATEURS ET CIBLES

Niveau de 
l'indicateur

Nom de l'indicateur Unité de mesure
Classification 

de l'indicateur
Situation de 

référence
Cible de fin du Compact Source des situations de référence et des cibles

98



Process
Nombre de conventions signées dans le 
cadre du programme FBR

Nombre Cumulative

Process
Plan d’Action détaillé  de l’assistance 
technique pour le programme TAEHIL de 
l’ANAPEC 

Date Date 30-Sep-18 30-Sep-18

Process
Nombre des entreprises ayant participé 
au trophée 

Nombre Niveau TBD

Process
Plan d'action de l'assistance technique 
relative à la promotion de l’équité genre 
en milieu professionnel

Date Date 31-Mar-18 31-Mar-18

Outcome
Disponibilité de données pour l’aide à la 
décision  

Nombre Cumulative

Output
Plateforme digitale intelligente mise en 
place

Date Date juin-22 juin-22 Cible : plan de travail du Projet

Output Projets de recherche achevés Nombre Cumulative 0
Output Achèvement de l'étude panel entreprise Date Date

Output

Gestion de performance et  Système 
d’information de l’ANAPEC relatif à la 
gestion des programmes emploi 
améliorés

Date Date

Output
Révision des mécanismes de gestion des 
programmes

Date Date

Process Propositions de recherche soumises Nombre Cumulative 0

Process
Propositions de projets de recherche 
approuvées

Nombre Cumulative 0

Process

Attribution de l’assistance technique 
portant sur l’appui à l’opérationnalisation 
d’un dispositif intégré d’observation du 
marché du travail 

Date Date 30-Sep-17 30-Sep-17

Process

Plan d'action détaillé de l'assistance 
technique portant sur l’appui à 
l’opérationnalisation d’un dispositif 
intégré d’observation du marché du 
travail 

Date Date 30-Sep-18 30-Sep-18

Outcome
Diplômés des activités d'éducation 
Secondaire soutenues par la MCC

Nombre Cumulative 0 26.906 26906

Outcome Amélioration de la note moyenne Nombre Niveau
Outcome Taux de réussite Pourcentage Niveau
Outcome Taux d'abandon Pourcentage Niveau TBD
Outcome Taux de redoublement Pourcentage Niveau TBD
Outcome Nouveau guide AAER opérationnel Nombre Cumulative

Outcome Elèves participant à des activités 
éducatives soutenues par le MCC

Nombre Cumulative 0 80.719 80719

Output
Établissements scolaires construits ou
réhabilités.

Nombre Cumulative 0 90 90 90 Cible : Annexe 3 de l'Accord du Compact

Output
Établissements scolaires largement
réhabilités.

Nombre Cumulative 0 90 90 90

Output
Nombre d'établissements scolaires
totalement équipés

Nombre Cumulative 0 90,0 90,0 90,0

Output
Nombre d'établissements scolaires
recevant du matériel 

Nombre Cumulative 0 90,0 90,0 90,0

Output Budget scolaire dépensé par les AAERs Dirham Cumulative TBD
Output Budget scolaire alloué aux AAERs Dirham Cumulative NA

Output
Nombre d’établissements scolaires avec 
PEI approuvé 

Nombre Cumulative 0 6 34 90 90 90 90 90

Output
Nombre d’enseignants des
établissements scolaires appuyés par le
Compact formés

Nombre Cumulative 0 TBD TBD TBD TBD TBD TBD

Output

Nombre des enseignants des 
établissements scolaires appuyés par le 
Compact ayant achevé au moins deux 
modules de formation

Nombre Cumulative 0 TBD TBD TBD TBD TBD TBD

Output
Les Directeurs et cadres administratifs
d'établissements scolaires appuyés par le
Compact formés

Nombre Cumulative 0 TBD TBD TBD 90 90 90

Output
Le nombre des cadres administratifs au 
niveau central et provinciale  

Nombre Cumulative

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Education Secondaire / Sous-activité "Modèle Intégré d’Amélioration des Etablissements de l’Education Secondaire (Lycée ATTAHADI)"
Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Education Secondaire
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Process Nombre d’Accords de Partenariat signés Nombre Cumulative 0

Process

Pourcentage décaissé au titre des 
contrats de construction, de 
réhabilitation et d'équipement des 
établissements scolaires

Pourcentage Niveau 0

Process

Valeur décaissée des contrats de 
construction, de réhabilitation et 
d'équipement des établissements 
scolaires

US Dollars Cumulative 0

Process

Valeur des contrats signés de 
construction, de réhabilitation et 
d'équipement des établissements 
scolaires

Dirham Cumulative 0

Output
Nombre de modules massar  améliorés

Nombre Cumulative 0

Output
Nombre de modules massar 
nouvellement crées

Nombre Cumulative 0

Output

Date d'élaboration des guides pour 
l'évaluation formative et les pratiques de 
remédiation

Date Date

Output
Date d'élaboration du nouveau module 
en matière  d’évaluation des acquis  

Date Date

Process
Évaluation nationale des acquis des 
élèves

Date Date 31-Dec-19

Process
Évaluation internationale des acquis des 
élèves

Date Date 20-Dec-19

Output Déploiement du Système O&M Date Date
Process Sélection du système d'E&M Date Date 18-Dec-18 18-Dec-18

Process
Signature du contrat d'AT relatif à E&M 
(Entretien et Maintenance)

Date Date 18-Jan-18 18-Jan-18

Projet Education et formation pour l'employabilité / Activité Education Secondaire / Sous-activité  "Entretien et maintenance des infrastructures et des équipements scolaires"

Projet Education et formation pour l'employabilité / Activité Education Secondaire / Sous-activité Systèmes d'information sur l'évaluation des élèves et la gestion de l'éducation (MASSAR)
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Outcome
Création du dispositif de portage et de 
déploiement de la SFN

Date Date

Output
Réformes législatives et réglementaires 
adoptées

Nombre Niveau 0

Output

Conception du système de portage et de 
déploiement de la SNF (Stratégie 
Nationale Foncière) 

Date Date jan-23 jan-23
Cible : Etat d'avancement des actions de la Lettre 

d'Implémentation - Décembre 2021 (Direction 
Gouvernance du Foncier)

Output
Projets de réforme juridique se 
rapportant aux leviers prioritaires de la 
SFN appuyés par le Compact

Nombre Date

Output
Conception d'un système intégré 
d'information du cadastre économique 
multi-usages

Date Date mar-23 mar-23
Cible : Etat d'avancement des actions de la Lettre 

d'Implémentation - Décembre 2021 (Direction 
Gouvernance du Foncier)

Output
Mise en place du centre d'inclusion des 
femmes au foncier (CIFF)

Date Date mar-23 mar-23
Cible : Etat d'avancement des actions de la Lettre 

d'Implémentation - Décembre 2021 (Direction 
Gouvernance du Foncier)

Output Parties prenantes formées Nombre Cumulatif
Process Assistance technique engagée Nombre Cumulatif 0 4

Process
Nombre de réunions de la commission 
ministérielle permanente de la politique 
foncière 

Nombre Niveau 0

Process

Nombre de réunions du secrétariat de la 
commission ministérielle permanente de 
la politique foncière (commission 
technique)

Nombre Niveau 0

Process

Plateforme de formation en ligne et 
application mobile pour le renforcement 
des capacités des acteurs sur le nouveau 
cadre juridique des terres des 
communautés ethniques

Date Date juil.-22 juil.-22 juil.-22
Cible : Etat d'avancement des actions de la Lettre 

d'Implémentation - Décembre 2021 (Direction 
Gouvernance du Foncier)

Outcome
Délai d’inscription des transactions 
foncières

Jours Niveau 734 Cible : procédure de Melkisation

Outcome
Nombre d’étapes pour obtenir un titre 
foncier dans le cadre de la melkisation

Nombre Niveau 6 Cible : procédure de Melkisation

Output
Adoption par le gouvernement d'une 
procédure de melkisation optimisée

Date Date

Output
Nombre des réunions du comité de 
pilotage

Nombre
Niveau 

(Cumulatif)
0

Output
Arrêtés conjoints d'attribution des 
parcelles aux ayants-droits

Nombre Cumulatif 0

Output Droits fonciers formalisés Nombre Cumulatif 0 TBD TBD TBD

Output
Nombre des héritiers(ères) des AD ayant 
obtenu un titre
foncier

Nombre Cumulatif 0
Gharb (34 337) ; 
Haouz (13 872).

Gharb (34 337) ; 
Haouz (13 872).

Gharb (34 337) ; Haouz 
(13 872).

Output Nombre des lots créés Lot Cumulatif 0
Output Nombre de titres fonciers établis Nombre Cumulatif 0

Output Nombre des hectares melkisés Hectares Cumulatif 0
Gharb (46 000) ; 
Haouz (14 686).

Gharb (46 000) ; 
Haouz (14 686).

Gharb (46 000) ; Haouz 
(14 686).

Cible : Accord du Compact (Gharb) / Rapport ACB 
Haouz (Haouz)

Output Superficie moyenne d'un lot Hectares Niveau
(Haouz : 1,03) 

; (Gharb : A 
déterminer)

Situation de référence : PGS Haouz 2021

Output Agriculteurs formés Nombre Cumulatif 0
(ONCA : 114 450 ; 
ANLCA : 13 000 ; 
GCAM : 4 500)

(ONCA : 114 450 ; 
ANLCA : 13 000 ; 
GCAM : 4 500)

(ONCA : 114 450 ; ANLCA 
: 13 000 ; GCAM : 4 500)

Cible : conventions signées

Process
Taux de réalisation des enquêtes 
parcellaires

pourcentage Cumulatif 0 100% 100% 100%

Process Assistance technique engagée Date Date

Process
Nombre de titres fonciers mères délivrés 
aux collectifs permettant ainsi la 
melkisation

Nombre Cumulatif 0 117 117 117 Cible : TDR de la Melkisation

Process
Nombre des arrêtés de lotissement 
publiés

Nombre Cumulatif 117 117 Cible : TDR de la Melkisation

Process Nombre des ayant-droits (AD) Nombre Cumulatif
Gharb (6 886) 

; Haouz (8 
345).

Gharb (17 000) ; 
Haouz (8 345).

Gharb (17 000) ; Haouz (8 
345).

Situation de référence : TDR de la Melkisation
Cible : Rapport sur l'ACB du Haouz

Process Nombre des héritiers(ères) des AD Nombre Cumulatif 0
Gharb (18 337) ; 
Haouz (5 472).

Gharb (18 337) ; Haouz 
(5 472).

Cible : Avenant n°5 au contrat TDR de la 
Melkisation

Projet de la Productivité du Foncier

Projet de la Productivité du Foncier / Activité Foncier Rural

Projet de la Productivité du Foncier / Activité Gouvernance du Foncier
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Process
Nombre des conventions signées pour les 
mesures d'accompagnement

Nombre Cumulatif 3

Output Parties prenantes formées Nombre Cumulatif 0

Process
Création du Centre d’expertise pour le 
développement industriel (CEDFI)

Date Date

Process
Pourcentage de déboursement du budget 
de l’activité foncier industriel

Pourcentage Cumulatif 0 100% 100% 100%

Process
Montant du budget engagé de l’activité 
foncier industriel

Dollars 
américains

Cumulatif 0 125 718 750 125 718 750 125 718 750 Cible : Budget du Foncier Industriel

Process
Montant du budget décaissé de l’activité 
Foncier Industriel

Dollars 
américains

Cumulatif 0 125 718 750 125 718 750 125 718 750 Cible : Budget du Foncier Industriel

Process Emplois temporaires générés Nombre Cumulatif 0

Output
Documentation des bonnes pratiques des 
zones industrielles durables

Date Date

Output Validation du projet de Cadre juridique Date Date

Outcome
Montant du financement privé obtenu 
par le biais du PPP

Dollars 
américains

Cumulatif 0

Outcome
Nombre d’hectares des zones 
industrielles des Sites Pilotes

Hectares Cumulatif 0 135 135 135 Cible : Plan masse - Direction Infrastructures

Outcome
Services sociaux proposés dans les sites 
pilotes

Nombre Cumulative

Output Contrats PPP signés Nombre Cumulatif 1 3 3 3 Cible : nombre des ZI soutenues par le PPP

Output
Nombre des zones industrielles des Sites 
Pilotes

Nombre Cumulatif 0 3 3 3

Output

Unités de traitement dans les installations 
centralisées de traitement de l’eau ou des 
eaux usées construites, réhabilitées ou 
agrandies

Nombre Cumulatif 17 17 Cible : Plan masse - Direction Infrastructures

Outcome
Pourcentage de salariés des zones 
industrielles FONZID ayant eu recours aux 
services sociaux

Nombre Cumulative

Output
Nombre des hectares dans les zones 
industrielles soutenues par FONZID

Hectares Cumulatif 0 252,00 252,00

Output
Nombre de zones industrielles créées ou 
revitalisées par le FONZID

Nombre Cumulatif 0 8 8

Process
Adoption du Manuel de Procédures 
FONZID 

Date Date

Process
Nombre de zones industrielles soutenues 
par FONZID

Nombre Cumulatif

Process Nombre des projets soutenus par FONZID Nombre Cumulatif Cible : conventions signées

Process
Ressources externes mobilisées dans le 
cadre des accords des subventions

Dollars 
américains

Cumulatif

Projet Productivité du Foncier /Activité Foncier Industriel/ Sous activité Mécanisme de subventions pour les zones industrielles durables "FONZID" 

Projet Productivité du Foncier /Activité Foncier Industriel/Sous activité Sites pilotes PPP

Projet Productivité du Foncier /Activité Foncier Industriel/Sous activité Assistance Technique

Projet de la Productivité du Foncier / Activité Foncier Industriel
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Annex III 

Modifications to the Morocco Compact Monitoring and Evaluation Plan 

Version 2 – May 2022 

3.1 Changes to the M&E Plan 

 

The following changes have occurred in the monitoring and evaluation framework since the 

adoption by the COS of the first version of the Monitoring & Evaluation Plan of the Compact in 

December 2017: 

 

 The descriptions of Education and Training for Employability and Land Productivity 

Projects have been updated to reflect the progress made in the implementation of the 

Compact to date; 

 The Logical Frameworks of the Compact and the Projects have been updated to reflect the 

changes made to the project descriptions and to align with their ongoing progress. 

 The status of independent evaluations has been added to reflect current and planned 

evaluations. 

 

3.2 Changes in Indicators 

 

Education and Training for Employability Project 

 

The harmonized expenditure nomenclature and cost benchmark developed 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Operationalizing TVET Sector Policy Reforms  

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  

New issues emerged, suggesting importance of a New 

Indicator 

 

Justification 

Description:  

Action plan of Operationalizing TVET Sector Policy 

Reforms are known and there is a new level of result that 

we are trying to obtain through this indicator 
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The date on which the Evaluation and Quality Assurance system developed and tested 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Operationalizing TVET Sector Policy Reforms  

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
New issues emerged, suggesting importance of a New 

Indicator 

Justification 

Description:  

Action plan of Operationalizing TVET Sector Policy 

Reforms are known and there is a new level of result that 

we are trying to obtain through this indicator 

 

 

GIS dimension reinforced in the FP system 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Operationalizing TVET Sector Policy Reforms  

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
New issues emerged, suggesting importance of a New 

Indicator 

Justification 

Description:  

Action plan of Operationalizing TVET Sector Policy 

Reforms are known and there is a new level of result that 

we are trying to obtain through this indicator 

 

New Public Private Partnership (PPP) TVET Centers and Existing TVET Centers transformed 

to more private sector‐linked models` 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 
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Justification:  
Indicator has been added which is superior in measuring 

same variable 

Justification 

Description:  

This indicator has been replaced by the common indicator 

E-4 

 

Educational facilities constructed or rehabilitated 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  MCC requires new common indicator 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the level of result 

about TVET created/ rehabilitated and managed in 

public-private partnership (PPP). MCC uses common 

indicators to aggregate results across countries within 

certain sectors and to report those results externally to 

key stakeholders. 

 

Instructors trained 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

Justification 

Description:  

There is not a level of result on the logical framework that 

we are trying to track through this indicator 

 

Directors trained 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 
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January, 

2021 

Change 

Description:  
Indicator Retired 

Justification:  
Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

Justification 

Description:  

There is not a level of result on the logical framework that 

we are trying to track through this indicator 

 

Teachers receiving training in improved pedagogical methods 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  
Indicator Retired 

Justification:  
Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

Justification 

Description:  

There is not a level of result on the logical framework that 

we are trying to track through this indicator 

 

 

Number of students graduating from program` 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Indicator has been added which is superior in measuring 

same variable 

Justification 

Description:  

This indicator has been replaced by the common indicator 

E-7 

 

Graduates from MCC-supported education activities 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 
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January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  MCC requires new common indicator 

Justification 

Description:  

MCC uses common indicators to aggregate results across 

countries within certain sectors and to report those results 

externally to key stakeholders. 

 

 

Employed graduates of MCC-supported education activities 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  MCC requires new common indicator 

Justification 

Description:  

MCC uses common indicators to aggregate results across 

countries within certain sectors and to report those results 

externally to key stakeholders. 

 

Students participating in MCC-supported education activities 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  MCC requires new common indicator 

Justification 

Description:  

MCC uses common indicators to aggregate results across 

countries within certain sectors and to report those results 

externally to key stakeholders. 

 

 

Percentage of Charaka Fund disbursed 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 
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January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

Justification 

Description:  

This indicator has no added value in the ITT. it is already 

the subject of regular monitoring by the financiers 

 

Value of contracts signed for the construction, rehabilitation and equipment of TVET centre 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

It's about following the value of contracts signed for the 

construction, rehabilitation and equipment of TVET 

centre which constitute the main intervention of  Charaka 

Fund 

 

Value disbursed of construction, rehabilitation, and equipping contracts of TVET centre 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  Relevant due to ERR recalculation 

Justification 

Description:  

It is a question of following a key parameter in the cost 

benefit analysis 

 

Charaka Fund investment disbursed 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  
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Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

Justification 

Description:  
Poorly designed indicator difficult to calculate 

 

Involvement of the private sector in the management of training centers 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Better involvement of 

the private sector in the management of training centers”. 

 

The percentage of TVET centers that establish a governance body that complies with the PPP 

organizational model and hold annual meetings 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Better involvement of 

the private sector in the management of training centers”. 

 

Autonomously managed vocational training centers 
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Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “TVET managed in a 

more autonomous way”. 

 

Percentage of centers whose governing bodies establish an annual budget and which provide 

services 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “TVET managed in a 

more autonomous way”. 

 

Share of curative interventions 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 
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Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Better budget 

management, care and maintenance of training centers”. 

 

Share of programs co-constructed according to the APC and validated by Professionals 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Improvement of the 

quality and relevance of the training programs curricula”. 

 

Number of companies that form partnerships with vocational training centers 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Private Sector-Driven TVET sub-Activity Industry-Driven Technical Training 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Quality training that 

adapts and responds to the needs of the labor market”. 

 

 

 The number of participants initially placed in a job after completion of training 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 

 
Results-based Financing for Inclusive Employment sub-Activity 

  

January, 

2021 
Change 

Description:  

 
Target Modification 
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Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 

Year 6 End of 

Compa

ct 

Revised Targets - - 0 0  4,168 4,168 

Previous Targets   TBD TBD TBD  TBD 

Justification:  TBD replaced with target. 

Justification 

Description:  

 

 After finishing the design of the Sub-Activity and 

signing agreements with partners, the targets are well 

known 

 

 The number of placed employees retained in a job 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 

 
Results-based Financing for Inclusive Employment sub-Activity 

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 

Year 

6 

End of 

Compac

t 

Revised Targets - - 0 0  3,284 3,284 

Previous Targets   TBD TBD TBD  TBD 

Justification:  TBD replaced with target. 

Justification 

Description:  

 

 After finishing the design of the Sub-Activity and 

signing agreements with partners, the targets are 

well known 

 

 Number of participants of the results based financing job placement program  

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 

 
Results-based Financing for Inclusive Employment sub-Activity 

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets   - - 5 531 5 531 5 531 
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Previous Targets   TBD TBD TBD  TBD 

Justification:  TBD replaced with target. 

Justification 

Description:  

 

 After finishing the design of the Sub-Activity and 

signing agreements with partners, the targets are 

well known 

 

Number of agreements signed 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Results-based Financing for Inclusive Employment sub-Activity 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “A new inclusive 

employment model based on results-based financing 

(FBR) is developed and implemented” 

 

Number of companies that participated in the trophy 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Results-based Financing for Inclusive Employment sub-Activity 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  
 

 

 

 Completed research projects 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 

 
Labor Market Observatory sub-Activity 
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January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

Year 

5 
Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets   - - - - - 

Previous Targets   TBD TBD TBD  TBD 

Justification:  Work plan update 

Justification 

Description:  

 

 After finishing the design of the Sub-Activity, it 

became clear that we no longer expect to determine 

a target for this indicator 

 

 Submitted research proposals 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 

 
Labor Market Observatory sub-Activity 

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

Year 

5 
Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets  - - - - - - 

Previous Targets  TBD TBD TBD TBD  TBD 

Justification:  Work plan update 

Justification 

Description:  

 

 After finishing the design of the Sub-Activity, it 

became clear that we no longer expect to determine 

a target for this indicator 

 

 Approved research project proposals 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 

 
Labor Market Observatory sub-Activity 

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 
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Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 

Year 6 End of 

Compa

ct 

Revised Targets  - - - - - - 

Previous Targets  TBD TBD TBD TBD  TBD 

Justification:  Work plan update 

Justification 

Description:  

 

 After finishing the design of the Sub-Activity, it 

became clear that we no longer expect to determine 

a target for this indicator 

 

The number of BCURE and ESP (evaluating social programs) trainers and trainees 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Labor Market Observatory 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
New issues emerged, suggesting importance of a New 

Indicator 

Justification 

Description:  

 

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Improved labor 

market information” 

 

 

Smart digital platform developed and operationalized 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Labor Market Observatory 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
New issues emerged, suggesting importance of a New 

Indicator 

Justification 

Description:  

 

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Improved labor 

market information” 

 

Completion of the firms panel study 
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Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Labor Market Observatory 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

 

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Labor market policies 

and programs evaluated using rigorous methods 

initiative” 

 

Completion of performance management system improvements 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Labor Market Observatory 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Improved 

performance management and information system for 

ANAPEC employment programs” 

 

Revision of program management mechanisms 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Labor Market Observatory 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 
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Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Improved 

performance management and information system for 

ANAPEC employment programs” 

 

Number of reports produced in support of evidence-based policy-making 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Workforce Development Activity  

Sub-

Activity: 
Labor Market Observatory 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Better data availability 

for decision support” 

 

 Value of signed educational facility construction, rehabilitation, and equipping 

contract 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

 
ATTAHADI model 

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets - - - - - - - 

Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

Justification:  Work plan update 

Justification 

Description:  
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 Percent disbursed of educational facility construction, rehabilitation, and 

equipping contracts 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

 
ATTAHADI model  

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets - - - - - - - 

Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

Justification:   Work plan update 

Justification 

Description:  
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 Value disbursed of educational facility construction, rehabilitation, and equipping 

contracts 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

 
ATTAHADI model  

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets - - - - - - - 

Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

Justification:   Work plan update 

Justification 

Description:  

 

  

 

 

Value of co‐financing committed as part of the Partnership Fund 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model  

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

Justification 

Description:  
Difficulty in reporting 

 

 Number of schools with approved School Improvement Plans 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

 
ATTAHADI model  
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January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets 6 34 90 90 90 90 90 

Previous Targets 6 34 TBD 90 90  90 

Justification:   TBD replaced with target. 

Justification 

Description:  

 

 

 

 

 

Schools where rehabilitation works are substantially completed 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model  

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
New issues emerged, suggesting importance of a New 

Indicator 

Justification 

Description:  

While waiting for the issuance of final certificates of 

completion of works, this indicator makes it possible to 

monitor school rehabilitation. This is based solely on the 

provisional certificate of completion 

 

 Number of classroom instructors in Compact-supported schools who have 

completed at least two training modules 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

 
ATTAHADI model  

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets - - - - - - - 
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Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

Justification:   TBD replaced with target. 

Justification 

Description:  

 

 We no longer expect to determine a target for this 

indicator because it is difficult to track (double 

counting risk) 

 

 Instructors trained 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

 
ATTAHADI model  

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets - - - - - - - 

Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

Justification:   TBD replaced with target. 

Justification 

Description:  

 

 We no longer expect to determine a target for this 

indicator because it is difficult to track (double 

counting risk) 

 

 Trained administrative staff 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

 
ATTAHADI model  

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

Revised Targets - - - - - - - 

Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

Justification:   TBD replaced with target. 

Justification 

Description:  

 

 We no longer expect to determine a target for this 

indicator because it is difficult to track (double 

counting risk) 
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National and provincial official trained 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model  

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Administrative staff 

trained in school management” 

 

Number of extracurricular activities offered 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model  

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Cost of data collection for indicator outweighs 

usefulness 

Justification 

Description::  
Difficulty in reporting 

 
 

Number of student participates financed by the partnership fund  

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Cost of data collection for indicator outweighs 

usefulness 

Justification 

Description: 
Difficulty in reporting (double counting risk) 
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Percentage of students in treatment schools that engage in extracurricular activity 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Cost of data collection for indicator outweighs 

usefulness 

Justification 

Description: 
Difficulty in reporting (double counting risk) 

 

New ASSS operational guide 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “More autonomous 

budgetary management of the 90 schools” 

 

Average score in the national baccalaureate exam 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about Improved acquisition 

of basic skills and "soft skills" 
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Graduates from Compact‐supported lower secondary schools (Colleges) 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Indicator has been added which is superior in measuring 

same variable 

Justification 

Description: 

the level of result  is followed by the common indicator 

which is added 

 

Graduates from Compact‐supported upper secondary schools (Lycees) 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

Justification:  
Indicator has been added which is superior in measuring 

same variable 

Justification 

Description: 

The level of result  is followed by the common indicator 

which is added 

 

Promotion rate 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
ATTAHADI model 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  Relevant due to ERR recalculation 

Justification 

Description:  

It is a question of following a key parameter in the cost 

benefit analysis 
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Date on which guides for formative assessment and remediation practices produced 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
Educational Management and Assessment Programs 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “New module on prior 

learning assessment designed for the initial training of 

teaching staff” 

Date on which the new learning module is designed 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 
Educational Management and Assessment Programs 

 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “New module on prior 

learning assessment designed for the initial training of 

teaching staff” 

 

Educational Management Information System (EMIS) Improvements  

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

Student Assessment and Education Management Information Systems 

(MASSAR) sub-Activity  

 
 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 
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Justification:  
Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

Justification 

Description:  
The poorly designed indicator, and difficult to calculate 

 

Number of improved massar modules 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

Student Assessment and Education Management Information Systems 

(MASSAR) sub-Activity  

 
 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Improved MASSAR 

IS(new functionalities/ module tested and deployed; 

improved performance and security of the information 

system; ...)” 

 

Number of newly created massar modules 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

Student Assessment and Education Management Information Systems 

(MASSAR) sub-Activity  

 
 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Improved MASSAR 

IS(new functionalities/ module tested and deployed; 

improved performance and security of the information 

system; ...)” 
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 Deployment of the O&M System 

Project:  Education and Training for Employability Project  

Activity:  Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

 
New Approach to Operations & Maintenance 

  

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 
Year 4 

 Year 

5 

Year 6 End of 

Compa

ct 

Revised Targets - - - - - - - 

Previous Targets - - TBD TBD TBD  TBD 

Justification:   TBD replaced with target. 

Justification 

Description:  

 

 

 

 

O&M coverage rate 

Project: Education and Training for Employability Project  

Activity: Secondary Education Activity 

Sub-

Activity: 

School Infrastructure and Equipment Operations & Maintenance sub-Activity 

 
 

January, 

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

Justification 

Description:  

Indicator has been added to monitor the new level of 

result in logical framework about “Improved 

management and monitoring of infrastructure and 

equipment” 

 

Land Productivity Project 

 

Number of land titles established through immatriculation  

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
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January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  

Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

 

Number of land titles (National) 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

 

Average number of days to register a property using the standard immatriculation process 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

Percentage change in time for property transactions 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
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January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

 

Time for property transactions (Secondary transactions) 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

 

Number of steps to register land title (Immatriculation) 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

Number of steps to register land title (Inscription) 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
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January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

 

Number of complaints transmitted to the courts (National) 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

 

Number of complaints that were resolved by the courts 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

The ratio of land that is immatriculated compared to total area of Morocco 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
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January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

Priority Elements of National Land Strategy adopted 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

 
Justification 

Description:  

This indicator is not meaningful and is replaced by the 

indicator on Design of the system for deployment of the 

NLS. 

 

 Number of Technical assistance contractors hired 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Governance Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets 0 - - - - - 3 

 Previous Targets 
30/03

/2018 

- - - -  30/03/2

018 

 Justification:   Work plan update 

 
Justification 

Description:  

 

 
We no longer expect to determine a date target for 

this indicator because the definition have changed. 
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Regional dialogues conducted 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

Stakeholders in attendance at regional dialogues 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

Formal adoption of the National Land Strategy and action plan 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

National Land Conference 

Project: Land Productivity Project 

132



Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Irrelevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

There is a change about the Activity Scope and there is 

no longer a level of result that we are trying to understand 

through this indicator 

 

 Number of meetings of Inter‐ministerial Commission 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Governance Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets 1 - - - 1  1 

 Justification:  
 Corrections to erroneous data 

 

 
Justification 

Description:  

 

 

 

 

Land Governance Coordination Mechanism 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  
Reform projects relating to the priority levers of the NLS 
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are known and there is a new level of outcome that we 

are trying to obtain through this indicator 

 

 

Design of the System for carrying and deploying the (National Land Strategy) NLS 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 
Justification 

Description:  

Reform projects relating to the priority levers of the NLS 

are known and there is a new level of result that we are 

trying to obtain through this indicator 

 

 

Draft legal reforms relating to the priority levers of the NLS supported by the Compact 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  

Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 

 
Justification 

Description:  

Reform projects relating to the priority levers of the NLS 

are known and there is a new level of result that we are 

trying to obtain through this indicator 

 

Design of integrated multi-use economic cadastre information system 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 
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Justification 

Description:  

Reform projects relating to the priority levers of the NLS 

are known and there is a new level of result that we are 

trying to obtain through this indicator 

 

 

Creation of the Centre for the Inclusion of Women in land (CIWL) 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  

Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 

 
Justification 

Description:  

Related to the actions of the Implementation Letter, there 

is a new level of result that we are trying to obtain through 

this indicator 

 

 

Online training platform and mobile application to build the capacities of actors on the new 

legal framework of ethnic communities lands 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
 

 
Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  

Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 

 
Justification 

Description:  

Reform projects relating to the priority levers of the NLS 

are known and there is a new level of result that we are 

trying to obtain through this indicator 

 

 

Stakeholders trained 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Governance Activity 

Sub-Activity:  
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Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  

Relevant due to change in Program, Project or Activity 

scope 

 

 
Justification 

Description:  

Reform projects relating to the priority levers of the NLS 

are known and there is a new level of result that we are 

trying to obtain through this indicator 

 

 Technical Assistance contractor hired 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets - TBD - - -  TBD 

 Justification:   Workplan update 

 
Justification 

Description:  

 

 
There should not be a target if the target date was 

set after the indicator was already completed. 

 

 Government adoption of optimized melkisation procedure 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 
Year 2 

Year 

3 

Year 

4 

 Year 

5 

 Year 

6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets - 
30/06/20

18 

- - -  - 
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 Justification:   Workplan update 

 
Justification 

Description:  

 

 
There should not be a target if the target date was 

set after the indicator was already completed. 

 

Completion of Household and Parcel Census 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Indicator has been added which is superior in measuring 

same variable 

 
Justification 

Description:  

The new indicator “Completion rate of household and 

parcel surveys” is more relevant than the existing which 

to monitor the date of Completion of Household and 

Parcel Census 

 

Completion rate of parcel surveys 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  Unit of measurement of an indicator changed 

 
Justification 

Description:  

The new indicator “Completion rate of parcel surveys” is 

more relevant than the existing which to monitor the date 

of Completion of Household and Parcel Census 

 

 Number of collective land titles legally cleansed 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 
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Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - 117 117 117 

 Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

 Justification:   Workplan update 

 
Justification 

Description:  

 

 

The targets are known 

 

Established and adopted  decrees for the lotissement 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Indicator has been added which is superior in measuring 

same variable 

 
Justification 

Description:  

The new indicator “Number of subdivision orders 

published” is more relevant than the existing which to 

monitor the date of the Established and adopted  decrees 

for the lotissement 

 

Number of Subdivision Plans approved 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

 
Justification 

Description:  

The new indicator “Number of Subdivision Plans 

approved” is more relevant than the existing which to 

monitor the date of the Established and adopted  decrees 

for the lotissement 

 

Number of right holders 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  

138



 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

 
Justification 

Description:  

This indicator is relevant insofar as it makes it possible to 

monitor the number of beneficiaries of the Activity 

 

Number of heirs of right holders 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

 
Justification 

Description:  

This indicator is relevant insofar as it makes it possible to 

monitor the number of beneficiaries of the Activity 

 

 

 Decree that gives the right holder their new parcel 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

 Justification:   TBD replaced with target. 

 
Justification 

Description:  

 

 We no longer expect to determine a target for this 

indicator because the decree could include one or 

more land title holders 

 

 Land rights formalized 
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Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

 Justification:   Workplan update 

 
Justification 

Description:  

 

We no longer expect to determine a target for this indicator 

because the household could include one or more land title 

 

 Number of right holders/heirs receiving a title 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - 48 309 48 309 48 309 

 Previous Targets    TBD TBD  TBD 

 Justification:   TBD replaced with target. 

 
Justification 

Description:  

 

 We no longer expect to determine a target for this 

indicator because the number of parcels will be 

known after the lotissement process 

 

 Parcels corrected or incorporated in land system 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 
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January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

 Justification:   TBD replaced with target. 

 
Justification 

Description:  

 

 We no longer expect to determine a target for this 

indicator because the number of parcels will be 

known after the lotissement process 

 

 Number of titles established 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

 Justification:   TBD replaced with target. 

 
Justification 

Description:  

 

 We no longer expect to determine a target for this 

indicator because it will be known after the phase of 

Joint allocation orders 

 

Number of hectares melkised 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 
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Justification 

Description:  

This indicator is relevant insofar as it follows a key 

variable to quantify the benefices of the Activity 

 

The average surface area for a parcel 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

 

January,  

2021 

Change 

Descrip

tion:  

 

 

Target Modification 

  Baseline 
Year 

1 

Year 

2 

Year 

3 

Year 

4 

Year 

5 

Year 

6 

End of 

Compact 

 
Revised 

Targets 

Haouz 

(1,03) ; 

Gharb 

(TBD) 

- - - - - - - 

 
Previous 

Targets 
TBD TBD 

TBD TBD TBD TBD  TBD 

 
Justific

ation:  

 Baseline change / TBD replaced with target 

 

Justific

ation 

Descrip

tion:  

 

 

We no longer expect to determine a target for this 

indicator 

 

Percentage change in time for melkisation 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  

Indicator quality is determined poorer than initially 

thought when included in plan 

 

 
Justification 

Description:  

This indicator is impossible to monitor as there is no 

baseline to calculate it with 

 

 Time for property transactions (First time registration) 
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Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - 
734 

days 

 Previous Targets - - TBD TBD TBD  TBD 

 Justification:   TBD replaced with target 

 
Justification 

Description:  

 

 

 

 

 Number of steps to receive a title 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Rural land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - 6 

 Previous Targets - - TBD - -  - 

 Justification:  
 Corrections to erroneous data 

 

 
Justification 

Description:  

 

 After reviewing the definition more closely, it became 

clear that the target should be known after the 

melkisation process achievement 

 

Number of accompanying measures conventions signed 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
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January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  Work plan update 

 
Justification 

Description:  

This indicator was added to take into account the scope 

of the Activity and the logical framework updated 

 

Farmers trained 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Rural land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  Work plan update 

 
Justification 

Description:  

This indicator was added to take into account the scope 

of the Activity and the logical framework updated 

 

 Creation of Center of Expertise for Industrial Land Development (CEILD) 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 Year 4 

 Year 

5 

 Year 

6 

End of 

Comp

act 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets 
31/03

/2018 
    

 
 

 Justification:   Work plan update 

 
Justification 

Description:  

 

 

 

 

 Amount of Industrial land activity budget committed towards each sub activity 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 
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Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 Year 4 

 Year 

5 

 Year 

6 

End of 

Comp

act 

 Revised Targets - - - - 
125,71

8,750 

125,71

8,750 

125,71

8,750 

 Previous Targets TBD TBD 
127,00

0,000 

127,00

0,000 

127,00

0,000 
 

127,00

0,000 

 Justification:   Work plan update 

 
Justification 

Description:  

 

 

 

 

 Amount of Industrial land activity budget disbursed 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 

Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - 
125,71

8,750 

125,718

,750 

125,718

,750 

 Previous Targets TBD TBD 
127,00

0,000 

127,0

00,00

0 

127,00

0,000 

 
127,000

,000 

 Justification:   Work plan update 

 
Justification 

Description:  

 

 

 

 

 

 Stakeholders trained 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 
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Sub-

Activity: 

  

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

 Justification:   Work plan update 

 
Justification 

Description:  

 

 

 

 

Agreement on plan for sustainability of Center of Expertise for Industrial Land Development 

(CEILD)  

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity:  
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  Work plan update 

 
Justification 

Description:  

There is no result on the new logical framework to be 

following by this indicator 

 

Documentation on standards and practices on the sustainable industrial zones 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity: Technical Assistance 
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
New issues emerged, suggesting importance of a New 

Indicator 

 
Justification 

Description:  

There is a new result on the logical framework to be 

following by this indicator 
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Legal framework draft developed and adopted 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity: Technical Assistance 
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

 
Justification 

Description:  

There is a new result on the logical framework to be 

following by this indicator 

 

PPP contracts signed 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity: PPP pilot Sites 
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  
Existing indicators do not sufficiently meet adequacy 

criteria 

 
Justification 

Description:  

There is a new result on the logical framework to be 

following by this indicator 

 

 Number of hectares of industrial zones (Pilot Site) 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 

Sub-

Activity: 

 
PPP pilot Sites 

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - 135 135 135 

 Previous Targets - - - - -  - 

 Justification:  
 Corrections to erroneous data 
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Justification 

Description:  

 

 After the entry into Force of the Compact, the 

activity evolved in such a way that an appropriate 

target could be established. 

 

 Number of new industrial zones developed 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 

Sub-

Activity: 

 
PPP pilot Sites 

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - 3 3 3 

 Previous Targets - - - 1  1   1  

 Justification:   Corrections to erroneous data 

 
Justification 

Description:  

 

 After reviewing the definition more closely, it 

became clear that the target should be three 

instead of one zone 

 

Number of industrial zones revitalized 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity: PPP pilot Sites 
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

Indicator Retired 

 Justification:  
Indicator has been added which is superior in measuring 

same variable 

 
Justification 

Description:  

The existing indicator “Number of new industrial zones 

developed” is more relevant and allows to follow the 

same result statement of the logical framework as the one 

retired 

 

Treatment process units within centralized water or wastewater treatment facilities constructed, 

rehabilitated, or expanded 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity: PPP pilot Sites 
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January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  MCC requires new common indicator 

 
Justification 

Description:  

There is a new result on the logical framework to be 

following by this indicator plus it’s a common one 

 

Percentage of employees in PPP pilot zones who have used the social services 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity: PPP pilot Sites 
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  

New issues emerged, suggesting importance of a new 

indicator 

 

 
Justification 

Description:  

There is a new result on the logical framework to be 

following by this indicator 

 

 

Adoption of the FONZID Grant Manual 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity: Fund for Sustainable Industrial Zone (FONZID) 
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  Workplan update 

 
Justification 

Description:  

There is a new result on the logical framework to be 

following by this indicator 

 

 Number hectares of industrial zones supported by FONZID 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 

Sub-

Activity: 

 
Fund for Sustainable Industrial Zone (FONZID) 

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 
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Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - 252 252 252 

 Previous Targets - - - - TBD  TBD 

 Justification:   TBD replaced with target. 

 
Justification 

Description:  

 

 

 

 

 Number of industrial zones supported by FONZID 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 

Sub-

Activity: 

 
Fund for Sustainable Industrial Zone (FONZID) 

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 

 Justification:   Work plan update 

 
Justification 

Description:  

 

 
After finishing the design of the FONZID Sub-

Activity, it became clear that there is no target 

 

 Number of projects supported by FONZID 

Project:  Land Productivity Project 

Activity:  Industrial land Activity 

Sub-

Activity: 

 
Fund for Sustainable Industrial Zone (FONZID) 

  

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

 

Target Modification 

  
Year 

1 

Year 

2 
Year 3 

Year 

4 

 Year 

5 
 Year 6 

End of 

Compa

ct 

 Revised Targets - - - - - - - 

 Previous Targets TBD TBD TBD TBD TBD  TBD 
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 Justification:   Work plan update 

 
Justification 

Description:  

 

 
After finishing the design of the FONZID Sub-

Activity, it became clear that there is no target 

 

Percentage of employees in FONZID zones who have used the social services 

Project: Land Productivity Project 

Activity: Industrial land Activity 

Sub-Activity: Fund for Sustainable Industrial Zone (FONZID) 
 

January,  

2021 

Change 

Description:  

 

New Indicator 

 Justification:  

New issues emerged, suggesting importance of a new 

indicator 

 

 
Justification 

Description:  

There is a new result on the logical framework to be 

following by this indicator 
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3.3 Previous Program Logic 
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Taux d'emploi des 
diplômés des centres 
de Formation 
Professionnelle 
soutenus par le 
Compact dans leur 
domaine d'études 

La manière dont cet indicateur sera calculé ainsi que le 
moment de la collecte des données (c'est-à-dire le nombre de 
mois après la fin du programme de formation) seront établis 
dans le rapport de conception de l'évaluation pour l'activité 
Formation professionnelle

Amélioration du taux 
d'insertion

Centre de Formation 
professionnelle


Sexe (Féminin ; 
Masculin)

Oui

A déterminer

La manière dont cet indicateur sera calculé ainsi que le 
moment de la collecte des données (c'est-à-dire le nombre de 
mois après l'achèvement de la construction ou de la 
réhabilitation des centres de Formation Professionnelle) 
seront établis dans le rapport de conception de l'évaluation 
pour l'activité Formation Professionnelle et Emploi.

Meilleure gestion 
budgétaire, de 
l’entretien, et de 
maintenance des 
centres de formation

Améliorations de 
l'apprentissage des 
élèves dans les 
programmes de 
scolarisation soutenus 
par MCC

L'évaluation indépendante évaluera les élèves sur les 
compétences numériques,linguistiques et les compétences 
non techniques. Ces évaluations mesureront l'apprentissage 
des élèves, même pour les jeunes qui décrochent.

Les tests qui seront administrés par l'évaluation 
indépendante comprendront une combinaison de 
questions des examens marocains de fin d'études 
secondaires et d'instruments normalisés internationaux 
tels que ceux utilisés pour l'étude TIMSS (Trends in 
International Mathematics and Science Study). 
L'évaluateur travaillera avec le ministère de l'Éducation 
pour élaborer les tests et s'assurer qu'ils contiennent le 
contenu approprié et qu'ils ne sont pas lourds à 
administrer. L'évaluateur ajustera également la difficulté 
de ces tests pour être au niveau de connaissances que les 
élèves sont censés atteindre à leur niveau scolaire. Pour 
plus d'informations, veuillez consulter le rapport de 
conception d'évaluation pour l'Activité Education 

Amélioration de 
l'acquisition des 
compétences de base et 
des "soft skills"

Niveau d'éducation 
(Collège ; Lycée)



Sexe (Féminin ; 
Masculin)

Oui

Nouvelles méthodes et 
pratiques 
pédagogiques mises en 
œuvre dans les 
programmes scolaires 
soutenus par MCC

L'évaluation indépendante effectuera des observations en 
classe pour évaluer les pratiques d'enseignement et le 
changement de comportement. Ces observations serviront de 
principale source d'information sur le changement de 
comportement des enseignants. Ces informations seront 
triangulées avec les auto-déclarations des enseignants dans 
l'enquête auprès des enseignants afin d'améliorer la validité 
et la fiabilité des données. Les observations enregistreront le 
temps passé par les enseignants à la tâche, les pratiques 
pédagogiques et l'utilisation de la technologie pour suivre les 
améliorations de l'enseignement.

La collecte de données quantitatives sera complétée par 
une collecte de données qualitatives obtenues par le biais 
de groupes de discussion avec des élèves, des enseignants 
et des parents.

Mise en place de 
nouvelles méthodes 
pédagogiques par les 
enseignants

Niveau d'éducation 
(Collège ; Lycée)



Sexe (Féminin ; 
Masculin)

Oui

Désagrégations
Lien critique 
avec le TRE

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation professionnelle / sous-activité " Formation Professionnelle tirée par la demande du secteur privé" :

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Education Secondaire / sous-activité "Modèle Intégré d’Amélioration des Etablissements de l’Education Secondaire (Lycée ATTAHADI)"

Annexe IV: Tableau des indicateurs d'évaluation
CI 

Code
N° Nom de l'indicateur Definition Information additionnelle

Résultat du cadre 
logique
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Désagrégations
Lien critique 
avec le TRE

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation professionnelle / sous-activité " Formation Professionnelle tirée par la demande du secteur privé" :

CI 
Code

N° Nom de l'indicateur Definition Information additionnelle
Résultat du cadre 

logique

Perceptions des 
participants de 
l'environnement 
d'apprentissage 
physique dans les 
programmes scolaires 
soutenus par MCC

L'évaluation indépendante organisera des discussions de 
groupe avec des enseignants, des élèves et des parents, ainsi 
que des entretiens approfondis avec des directeurs 
d'établissements scolaires. L'objectif de l'effort de collecte de 
données sera de comprendre le processus de mise en œuvre 
et comment les interventions ont changé les pratiques des 
participants et amélioré la qualité de l'environnement 
d'apprentissage et du système éducatif.

Pour plus d'informations sur la collecte de données 
qualitatives prévue, veuillez consulter la section III.C du 
rapport de conception de l'évaluation pour l'Activité 
Education Secondaire.

Environnement 
d'apprentissage 
physique amélioré et 
mieux sécurisé

Niveau d'éducation 
(Collège ; Lycée)

Perceptions des 
participants sur la 
gestion des 
programmes de 
scolarisation soutenus 
par MCC

L'évaluation indépendante organisera des discussions de 
groupe avec des enseignants, des élèves et des parents, ainsi 
que des entretiens approfondis avec des directeurs d'école. 
L'objectif de l'effort de collecte de données sera de 
comprendre le processus de mise en œuvre et comment les 
interventions ont changé les pratiques des participants et 
amélioré la qualité de l'environnement d'apprentissage et du 
système éducatif. Ces entretiens chercheront à répondre à 
des questions liées aux perceptions de la gestion scolaire, aux 
perceptions d'autonomie et de responsabilité des écoles, et 
aux changements dans les pratiques de gestion scolaire.

Pour plus d'informations sur la collecte de données 
qualitatives prévue, veuillez consulter la section III.C du 
rapport de conception de l'évaluation pour l'activité 
d'enseignement secondaire.

Meilleure qualité de 
gestion et de 
gouvernance des 90 
établissements scolaires

Niveau d'éducation 
(Collège ; Lycée)

Meilleure qualité de 
gestion et de 
gouvernance des 90 
établissements 
scolaires

L'évaluation indépendante conduira des entretiens 
approfondis avec des directeurs d'établissements scolaires et 
des fonctionnaires du Ministère de l'Éducation. Ces 
entretiens chercheront à répondre aux questions liées à 
l'utilisation des données pour informer les besoins et les 
performances des établissements scolaires et à l'utilisation 
des données pour éclairer les politiques et la prise de 
décision.

Pour plus d'informations sur la collecte de données 
qualitatives prévue, veuillez consulter la section III.C du 
rapport de conception de l'évaluation pour l'Activité 
Education Secondaire.

Suivi et outils d'aide à la 
décision renforcés

Perceptions des 
participants sur la 
qualité et la 
disponibilité des 
données

L'évaluation indépendante mènera des discussions de groupe 
avec les enseignants et les parents. Les discussions de groupe 
avec les enseignants comprendront une invite liée à l'utilité 
des évaluations des élèves et du système d'information sur la 
gestion de l'éducation (MASSAR) pour aider à améliorer 
l'apprentissage des élèves. Le groupe de discussion avec les 
parents exploreront leur connaissance des performances 
scolaires des élèves (par exemple, l'assiduité, les résultats 
des tests, les notes, etc.) En parallèle, des entretiens 
approfondis avec les directeurs d'établissements scolaires et 
les responsables du Ministère de l'Éducation exploreront les 
questions liées à la mise en œuvre de MASSAR et évaluations 
des étudiants.




Pour plus d'informations sur la collecte de données 
qualitatives prévue, veuillez consulter la section III.C du 
rapport de conception de l'évaluation pour l'Activité 
Education Secondaire.

Amélioration de la 
qualité et la 
disponibilité des 
données sur 
l'enseignement 
secondaire

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Education Secondaire / Sous-activité Systèmes d'information sur l'évaluation des élèves et la gestion de l'éducation (MASSAR)
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Désagrégations
Lien critique 
avec le TRE

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation professionnelle / sous-activité " Formation Professionnelle tirée par la demande du secteur privé" :

CI 
Code

N° Nom de l'indicateur Definition Information additionnelle
Résultat du cadre 

logique

Perceptions des 
participants du 
nouveau système 
d'entretien et de 
maintenance

L'évaluation indépendante conduira des entretiens 
approfondis avec des fonctionnaires du Ministère de 
l'Éducation. Ces entretiens comprendront des invites liées 
aux forces et aux faiblesses du nouveau plan d'O&M, le 
processus de mise en œuvre de l'O&M et la durabilité du 
nouveau système d'O&M.

Pour plus d'informations sur la collecte de données 
qualitatives prévue, veuillez consulter la section III.C du 
rapport de conception de l'évaluation pour l'activité 
Education Secondaire.

Gestion et suivi des 
infrastructures et des 
équipements améliorés

Nombre de conflits sur 
les terres en cours de 
melkisation

 Le nombre de conflits signalés/documentés dans la zone du 
projet

 Une fois que la terre a traversé le processus de 
melkisation, il devrait y avoir une réduction à long terme 
des conflits, car chaque détenteur de droit/héritier aura 
des parcelles clairement définies 

Conflits liés au foncier 
réduits

Gharb ; Haouz

Dépenses moyennes 
en intrants agricoles 
par Ha 

 Dépenses moyennes en intrants agricoles par hectare Cette donnée ne représente que la zone du projet 

Meilleure valorisation 
des terres agricoles 
(investissement, 
intrants et techniques) 

Gharb ; Haouz Oui

Rendement moyen 
annuel des cultures 
par Ha 

Rendement moyen annuel des cultures par hectare lié à la 
zone du projet

Productivité accrue des 
terres rurales 
anciennement 
collectives

Gharb ; Haouz ; 
Céréales ; Légumes ; 
Légumineuses ; 
Arboriculture

Oui

Revenu agricole 
moyen par Ha 

Le nombre de Dirham marocain moyen (MAD) gagné par HA 
de terre agricole en rendement des cultures et rendement du 
bétail 

Augmentation des 
revenus des ménages

Gharb ; Haouz ; 
Rendement des 
cultures; Rendement du 
bétail

Perceptions de la 
sécurité   

Pourcentage de détenteurs de titres se sentant en sécurité à 
la suite de la délivrance du titre

Pourcentage de détenteurs de titres se sentant en sécurité 
à la suite de la délivrance du titre, calculé à partir d'une 
enquête de perception

Sécurité accrue des 
droits nouvellement 
formalisés 

Gharb ; Haouz ; Pas 
inquiet du tout ; pas 
inquiet ; inquiet ; très 
inquiet ; autre (ne sait 
pas ou ne préfère pas 
dire)

Pourcentage de 
titulaires de titres qui 
ont reçu un prêt   

Pourcentage de nouveaux titulaires de titres dont les prêts 
sont approuvés en utilisant leur(s) parcelle(s) melkisé(s) 
comme garantie

Pourcentage de détenteurs de titres qui se sentent en 
sécurité à la suite de l’émission du titre, calculé au moyen 
d’une enquête de perception

Accès au financement 
du foncier amélioré et 
son coût est réduit

Gharb ; Haouz ;

Montant total des 
prêts approuvés   

Montant en dirhams des prêts approuvés pour les détenteurs 
de titres utilisant des parcelles nouvellement melkisées en 
garantie

Accès au financement 
du foncier amélioré et 
son coût est réduit

Gharb ; Haouz ;

Nombre de 
transactions foncières 
par an 

Nombre de transactions foncières (ventes) par an pour les 
parcelles de la zone du projet

 Les ventes sont faites par les ayants droit/héritiers après 
la délivrance des titres

Marché foncier 
dynamique 
(transactions foncières)

Gharb ; Haouz; Homme 
Femme

Valeur des terres 
ciblées à louer 

Valeur par hectare des terres ciblées à louer, liées à la zone 
du projet 

Augmentation de la 
valeur du foncier

Gharb ; Haouz

Valeur des terres 
ciblées à vendre 

Valeur par hectare des terres ciblées à vendre, liées à la zone 
du projet 

Augmentation de la 
valeur du foncier

Gharb ; Haouz

Projet Education et formation pour l'employabilité / Activité Education Secondaire / Sous-activité  "Entretien et maintenance des infrastructures et des équipements scolaires"

Projet de la Productivité du Foncier / Foncier Rural
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Désagrégations
Lien critique 
avec le TRE

Projet Education et Formation pour l'Employabilité / Activité Formation professionnelle / sous-activité " Formation Professionnelle tirée par la demande du secteur privé" :

CI 
Code

N° Nom de l'indicateur Definition Information additionnelle
Résultat du cadre 

logique

Terrains non exploités 
remis en service dans 
les zones existantes

Nombre d’hectares de terrains non exploités au départ et qui 
seront valorisés

Cet indicateur est calculé pour les zones industrielles 
existantes de Had Soualem et de Bouznika

Taux de valorisation du 
foncier industriel plus 
élevé 

Had Soualem; Bouznika Oui

Taux de valorisation 
pour les zones 
industrielles des Sites 
Pilotes

Taux de valorisation moyen calculé pour chaque zone 
industrielle des Sites Pilotes

Cet indicateur est calculé pour les trois zones industrielles, 
extension comprise.
Le taux de valorisation désigne le pourcentage d’hectares 
dans les zones industrielles des Sites Pilotes qui 
démontrent une activité économique (ha actif/ha total)*
*Actif = l’entreprise occupe le terrain et est fonctionnel

Taux de valorisation du 
foncier industriel plus 
élevé 

 Had Soualem ; 
Bouznika ; Sahel 
Lkhyayta

Oui

Budget d'E&M 
déboursé par le 
partenaire privé pour 
les zones industrielles 
des Sites Pilotes

Pourcentage du budget d'Entretien & Maintenance (E&M) 
déboursé par le Partenaire Privé pour les zones industrielles 
des Sites Pilotes

Les zones existantes ne sont pas obligées de participer ou 
de bénéficier des ressources offertes par le partenaire 
privé

Participation accrue du 
secteur privé à la 
gestion et l'entretien des 
zones ciblées

Bouznika 
Had Soualem ; Sahel 
Lakhyayta

Investissements privés 
des entreprises des 
zones industrielles des 
Sites Pilotes

Montant total des investissements privés des entreprises 
installées dans les zones industrielles des Sites Pilotes

Cet indicateur est calculé pour toutes les entreprises 
nouvellement installées dans les zones cibles après la 
signature des contrats PPP

Augmentation des 
investissements privés 
des entreprises 
industrielles

Sahel Lakhyayta (pas 
de désaggregation) ;
Bouznika (extension ; 
réhabilitation)
Had Soualem 
(extension  ; 
réhabilitation)

Nombre total des 
employés dans les 
zones industrielles des 
Sites Pilotes

Nombre total des personnes employées par les entreprises 
installées dans les zones cibles

Plus d’emplois sont 
créés 

Bouznika 
Had Soualem ; Sahel 
Lakhyayta ; Homme ; 
Femme

Taux de valorisation 
pour les zones 
industrielles 
soutenues par le 
FONZID

Taux de valorisation moyen calculé pour chaque zone 
industrielle du FONZID

Le taux de valorisation/utilisation signifie le pourcentage 
d'hectares dans les zones industrielles FONZID, qui 
démontrent une activité économique (Ha actif/Total Ha)*

*Actif = l'entreprise occupe le terrain et fonctionne

Taux de valorisation du 
foncier industriel plus 
élevé 

Revitalization ; 
Creation

Oui

Budget d'E&M 
déboursé par le 
gestionnaire de la 
zone/association de 
gestion pour les zones 
industrielles  
soutenues par le 
FONZID

Pourcentage du budget d'Entretien & Maintenance (E&M) 
déboursé  par le gestionnaire de la zone/association de 
gestion pour les zones industrielles  soutenues par le FONZID

Participation accrue du 
secteur privé à la 
gestion et l'entretien des 
zones ciblées

Revitalization ; 
Creation

Oui

Projet de la Productivité du Foncier / Activité du Foncier Industriel / Sous-activité du Fonds pour les zones industrielles durables (FONZID)

Projet de la Productivité du Foncier / Activité du Foncier Industriel / Sous-activité Sites Pilotes PPP
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